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La seance est ouverte a 10 heures. 

Expression de sympathie a la suite de la tuerie surve- 
nue a Pittsburgh, aux Etats-Unis d’Amerique 

Le President (parle en anglais ) : Au nom des 
membres du Conseil de securite, je tiens a condamner 
la tuerie qui s’est produite samedi dans la synagogue 
de la congregation de l’Arbre de Vie, a Pittsburgh. Cet 
acte odieux a provoque la mort de 11 civils, qui ont ete 
cibles sur leur lieu de culte. Les membres du Conseil 
de securite presentent leurs sinceres condoleances aux 
families et aux proches des victimes, et ils expriment 
leur sympathie au peuple et au Gouvernement des 
Etats-Unis. 

Je prie les personnes presentes de se lever pour 
observer une minute de silence a la memoire des victimes. 

Les membres du Conseil de securite observent une 
minute de silence. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur l’applica- 
tion des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 
2191 (2014), 2258 (2015), 2332 (2016), 2393 (2017) 
et 2401 (2018) du Conseil de securite (S/2018/947) 

Le President (parle en espagnol) : Conforme- 
ment a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite M. Mark Lowcock, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/947, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’application des resolutions 
2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015), 
2332 (2016), 2393 (2017) et 2401 (2018) du Conseil 
de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock (parle en anglais ) : J’ai conclu mon 
expose au Conseil de securite le mois dernier (voir 


S/PV.8355) par une question : l’accord conclu entre la 
federation de Russie et la Turquie concernant Edleb 
n’offrirait-il qu’un sursis ou marquerait-il le debut d’un 
avenir plus stable pour des millions de civils dans cette 
partie du pays? Nous avons observe une lueur d’espoir 
dans les semaines de calme relatif qui ont suivi la 
signature de cet accord. II est extremement important 
pour les millions de residents d’Edleb que cela reste le 
cas. L’enjeu est extremement eleve parce que l’autre cas 
de figure est une souffrance humanitaire a une echelle 
qui depasserait toute capacite a y faire face, devastant 
une population deja affaiblie par des annees de conflit, 
de deplacements et de privations. 

L’ONU et les organisations partenaires continuent 
de fournir une aide aux populations dans le besoin 
dans toute la Syrie. Au cours des sept premiers mois 
de l’annee, dans tout le pays, pres de 5,5 millions de 
personnes en moyenne ont requ une aide vitale chaque 
mois. En septembre, pres de 2,5 millions de personnes 
ont requ une aide alimentaire en provenance de Damas. 
Ce nombre englobe les residents de zones dont le 
Gouvernement a recemment pris le controle, l’aide etant 
souvent acheminee par le Croissant-Rouge arabe syrien. 

Cependant, l’ONU n’a pas d’acces regulier a de 
nombreuses zones qui ont recemment change de mains. 
Nous en avons parle aux autorites syriennes, qui ont 
clairement fait savoir que les zones sous leur controle 
sont maintenant accessibles de maniere globale et 
reguliere depuis Damas. Elies ont egalement accepte 
de faciliter un nombre croissant de missions et nous 
ont autorises a deployer plus systematiquement du 
personnel des Nations Unies pour fournir une aide qui 
est souvent acheminee en partenariat avec le Croissant- 
Rouge arabe syrien. Nous attendons avec impatience la 
mise en oeuvre rapide de cette approche. Cela permettra 
a nos equipes sur le terrain de proceder a des evaluations 
independantes essentielles de la situation et d’observer 
plus precisement qui reqoit de l’aide et de quelle maniere. 
Dans le meme temps, nous continuerons de presenter 
des plans au Gouvernement afin qu’il nous autorise 
a traverser les lignes pour acceder au nord-ouest de 
la Syrie. 

Cela m’amene a une observation plus generale 
concernant l’approche que nous suivons pour evaluer les 
besoins humanitaires dans toute la Syrie et y repondre. 
Le mandat de l’ONU en matiere d’action humanitaire, 
defini par le Conseil dans ses resolutions successives 
et par l’Assemblee generale dans la resolution 46/182, 
adoptee en 1991, exige que nous consultions le 
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Gouvernement. Nous estimons que c’est important. 
Dans le meme temps, notre mandat met egalement 
l’accent sur les principes d’independance, d’impartialite 
et de neutrality de Faction humanitaire, en particulier 
pour que cette assistance soit fournie sur la base 
des besoins, et non orientee ou determinee par toute 
autre consideration. 

Le systeme humanitaire, comme le Conseil le 
sait, est finance sur une base volontaire. Les principals 
questions que me posent tous les acteurs a qui je demande 
de l’aide pour financer Faction humanitaire partout dans 
le monde sont toujours les memes. Comment definissez- 
vous les besoins? Et comment pouvons-nous savoir, si 
nous vous donnons de l’argent, qu’il ira veritablement 
aux populations dans le besoin? Si ceux a qui nous 
demandons de l’argent ne sont pas satisfaits par les 
reponses que nous apportons a leurs questions, mon 
experience est qu’ils ne nous donnent pas l’argent que 
nous demandons. Nos travaux doivent done etre bases 
sur les principes humanitaires non seulement parce que 
nous devons respecter nos mandats, mais egalement 
pour repondre a un besoin pratique. 

J’ai aborde ces questions en detail avec le 
Gouvernement a plusieurs occasions au cours des 
dernieres semaines. Ces deliberations ont abouti a des 
accords importants en vue d’elargir la capacite de l’ONU 
a repondre aux besoins de maniere aussi complete que 
possible, dans le plein respect de son mandat, alors que 
nous preparons l’inventaire des besoins humanitaires 
et les plans d’intervention coordonnes par l’ONU pour 
la Syrie pour 2019. J’espere pouvoir faire rapport au 
Conseil sur les progres de ces activites devaluation a 
plus grande echelle dans les mois a venir. 

L’operation transfrontiere des Nations Unies 
depuis la Turquie continue d’acheminer chaque mois 
de l’aide a des centaines de milliers de personnes dans 
le besoin. Elle a ete renforcee ces dernieres semaines 
pour permettre un prepositionnement de l’assistance en 
cas d’escalade militaire et pour appuyer les preparatifs 
pour l’hiver. Pres de 1 000 camions livrent des baches 
en plastique, des vetements et des bottes d’hiver, des 
appareils de chauffage et des poeles. Des fournitures 
essentielles continuent egalement d’etre livrees dans le 
nord-est de la Syrie par le poste frontiere d’Al-Yaarubiyah 
depuis l’lraq. 

Dans les neuf premiers mois de 2018, plus de 
750 000 personnes en moyenne ont beneficie chaque 
mois d’une aide alimentaire dans le cadre des activites 
transfrontieres des Nations Unies. II est essentiel de 


poursuivre ces activites pour fournir de l’aide a ceux 
qui en ont besoin et pour appuyer la prestation de 
services. C’est pourquoi la prorogation des dispositions 
des resolutions 2165 (2014) et 2393 (2017) demeure de 
la plus haute importance. Le Secretaire general, dans 
son rapport (S/2018/947), et moi-meme maintenant 
demandons au Conseil de renouveler la resolution pour 
12 mois supplemental s. 

Les operations transfrontieres continuent d’etre 
gerees et surveillees de tres pres. Nous continuons 
de prendre toutes les mesures possibles pour que les 
operations des Nations Unies repondent aux normes les 
plus elevees. Ces activites ont ete examinees en detail 
plus tot cette annee a la demande du Conseil, et nous 
lui en avons rendu compte en juin (S/PV.8296). Nous 
formons les partenaires d’execution et les autorites 
locales a l’application du droit international humanitaire; 
nous preconisons la fourniture d’une assistance fondee 
sur des principes aux groupes d’opposition armes non 
etatiques en Syrie; et nous avons elabore un code de 
conduite, signe par la plupart des groupes armes non 
etatiques operant dans le nord-ouest de la Syrie, qui 
s’engagent a respecter le droit international humanitaire. 
Nous prenons egalement toutes les mesures possibles 
pour assurer le respect de la legislation sur le blanchiment 
d’argent et la lutte contre le terrorisme applicable a 
l’ONU. 

J’en viens maintenant a d’autres domaines de 
preoccupation en Syrie. A Roukban, a la frontiere syro- 
jordanienne, l’ONU, en cooperation avec le Croissant- 
Rouge arabe syrien, s’etait preparee a acheminer 
depuis Damas une aide importante a 50 000 personnes, 
a entreprendre une campagne de vaccination destinee 
a quelque 10 000 enfants et a mener une evaluation 
rapide des besoins. Le convoi etait prevu pour le samedi 
27 octobre, mais des informations faisantetatd’insecurite 
le long de la route nous ont contraints a le reporter. La 
population de Roukban n’a pas re9u d’aide depuis janvier 
de cette annee et elle est de plus en plus desesperee. 
Des deces d’enfants en raison des mauvaises conditions 
d’hygiene et de l’absence de soins de sante continuent 
d’etre signales. Cette situation humanitaire desastreuse 
ne saurait perdurer. L’ONU est prete et disposee a donner 
son feu vert a ce convoi immediatement. Mon message 
a toutes les parties concernees est done de prendre les 
dispositions necessaires pour assurer la securite du 
personnel humanitaire et du convoi qui l’accompagne 
afin qu’il puisse se mettre en route sans plus tarder. 
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Des combats intenses continuent de toucher les 
civils le long de la rive est de l’Euphrate, dans le sud 
du gouvernorat de Deir el-Zor. Des dizaines de civils 
auraient ete tues et d’autres blesses, lorsque les Forces 
democratiques syriennes, appuyees par les forces de 
la coalition internationale, ont lance l’assaut contre la 
derniere enclave tenue par l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL) en Syrie. Environ 7 000 personnes ont ete 
deplacees de Hajin en raison des combats ces dernieres 
semaines. Jusqu’a 15 000 personnes restent piegees dans 
les zones controlees par l’EIIL. Une attaque de l’EIIL 
contre l’un des camps ou se trouvaient des personnes 
deplacees aurait fait des morts et des blesses parmi la 
population civile, et plus de 100 personnes auraient 
ete enlevees. Certaines d’entre elles auraient ete 
tuees depuis. 

Bien que je demeure preoccupe par la situation a 
Raqqa, je tiens a signaler que l’ONU a de plus en plus 
acces a cette zone. Une visite devaluation effectuee 
en septembre par l’Organisation mondiale de la Sante 
a revele que les besoins en matiere de sante a Raqqa 
demeurent importants, la ville faisant face a une 
penurie aigue de services de sante a tous les niveaux. 
Une assistance continue egalement d’etre fournie a la 
ville de Raqqa et au nord-est du pays : l’ONU et nos 
organisations partenaires acheminent desormais de 
l’aide a plus de 600000 personnes chaque mois. En 
resume, et pour terminer, il y a cinq domaines dans 
lesquels nous sollicitons maintenant l’appui des Etats 
Membres et du Conseil de securite. 

Premierement, il faut continuer de mettre en 
oeuvre l’accord entre la Federation de Russie et la 
Turquie et prevenir une offensive militaire contre Edleb 
et ses environs. Les consequences humanitaires d’un 
tel assaut seraient, comme nous l’avons dit a maintes 
reprises au Conseil, absolument catastrophiques pour la 
population civile. 

Deuxiemement, nous demandons le 
renouvellement pour une annee supplemental de la 
resolution 2165 (2014), notamment pour permettre le 
maintien de l’aide transfrontiere necessaire a l’appui et 
a la protection de plus de 3 millions de civils a Edleb, 
dont la plupart sont des femmes et des enfants, et pour 
acheminer des fournitures et services critiques dans tout 
le nord de la Syrie. 

Troisiemement, nous demandons un appui pour 
que notre convoi humanitaire ONU-Croissant-Rouge 
arabe syrien beneficie immediatement d’un acces 
securise au camp de Roukban. 


Quatriemement, nous demandons un soutien aux 
efforts que nous menons pour ameliorer l’acces, evaluer 
les besoins et collecter des preuves sur la maniere dont 
les ressources que nous avons recueillies sont utilisees. 

Enfin, nous avons besoind’un financement continu 
et plus genereux pour notre plan d’aide humanitaire 
actuel. A ce jour, nous avons leve 1,7 milliard de dollars 
en 2018 - et j’en suis extremement reconnaissant au nom 
des millions de Syriens qui en sont les beneficiaires -, 
mais le plan de cette annee est toujours finance a moins 
de 50 %. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Lowcock de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Alotaibi (Koweit) {parle en arabe ) : Avant de 
commencer, je voudrais exprimer nos condoleances aux 
families des victimes de l’accident d’avion en Indonesie, 
qui a fait 189 victimes civiles. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Je tiens, tout d’abord, a remercier M. Mark Lowcock 
de son expose tres utile, qui confirme que la situation 
humanitaire reste grave en Syrie. Nous appuyons ses 
cinq demandes et appelons tous les membres du Conseil 
de securite a travailler energiquement a y repondre. 
Je voudrais rendre hommage a tous les travailleurs 
medicaux et humanitaires pour les efforts qu’ils menent 
sur le terrain afin d’alleger les souffrances en Syrie. 

Je presenterai cette declaration au nom des co- 
redacteurs du dossier humanitaire en Syrie, a savoir la 
Suede et le Koweit. Je me concentrerai sur deux points : 
la protection des civils et des infrastructures civiles et 
l’acces humanitaire. 

Premierement, nous reaffirmons que toutes 
les parties doivent respecter et faire respecter le droit 
international humanitaire en toutes circonstances, 
notamment en protegeant les civils et les infrastructures 
civiles. Nous appelons egalement toutes les parties a 
respecter le droit international des droits de l’homme. 
La periode couverte par le rapport du Secretaire general 
(S/2018/947) a ete marquee par des meurtres, des 
arrestations et detentions arbitraires, des privations 
de liberte, des enlevements, des actes de torture et 
des traitements inhumains, cruels et degradants. Nous 
condamnons avec la plus grande fermete ces pratiques 
contre les civils par quelque partie que ce soit. 
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Deuxiemement, nous nous felicitons de l’accord 
russo-turc sur le cessez-le-feu a Edleb, ou vivent environ 
3 millions de personnes, dont 1 million d’enfants. 
Cet accord a permis d’eviter la menace immediate 
d’une catastrophe humanitaire dans cette zone. Nous 
saluons les mesures prises par l’ONU et ses partenaires 
humanitaires pour prepositionner l’aide humanitaire et 
alimentaire dans divers lieux d’Edleb en prevision d’un 
eventuel scenario catastrophe. A cet egard, nous insistons 
sur l’importance du maintien du cessez-le-feu dans la 
province d’Edleb et dans toute la Syrie afin de permettre 
l’acheminement de l’aide humanitaire et Fevacuation des 
blesses, conformement au droit international et comme 
le prevoit la resolution 2401 (2018). 

Troisiemement, nous sommes egalement 
preoccupes par Fevolution de la situation dans d’autres 
parties de la Syrie. A Dei'r el-Zor, des milliers de 
civils sont touches par les operations militaires. 
Dans ce contexte, nous appelons toutes les parties a 
renforcer la protection des civils pendant les operations 
militaires contre le groupe terroriste Daech. Nous 
sommes preoccupes par le danger que continuent de 
representer les explosifs, dont les mines et les engins 
explosifs improvises, a Raqqa, en particulier pour les 
152 000 personnes qui y sont revenues. 

Quatriemement, la periode consideree a 
malheureusement ete marquee par la poursuite de l’une 
des violations les plus flagrantes du droit international, 
a savoir le ciblage continu des hopitaux et des 
etablissements de sante. Nous condamnons les attaques 
contre des hopitaux et celles visant des installations 
civiles essentielles, et nous rappelons a toutes les parties 
la resolution 2286 (2016) et l’obligation particuliere 
qu’impose le droit international humanitaire de respecter 
le personnel medical et les agents humanitaires dont 
l’activite est d’ordre exclusivement medical, et leurs 
moyens de transport et leur materiel, ainsi que les 
hopitaux et les autres installations medicales. 

Le rapport mentionne egalement un certain 
nomhre de cas ou des ecoles ont ete prises pour cible, 
entrainant l’interruption de l’activite scolaire. Nous 
rappelons aux parties les obligations qui leur incombent 
en vertu du droit international, la necessity de respecter 
la resolution 2427 (2015), sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, et de ne pas cibler les ecoles. 

II existe encore d’importants obstacles a 
l’acheminement de l’aide humanitaire en Syrie, comme 
l’a indique le Secretaire general dans son rapport. Bien 
que 1,5 million de personnes vivent encore dans des 


zones difficiles d’acces, aucun convoi interinstitutions 
n’a ete approuve depuis le 16 aout. Nous appelons les 
autorites syriennes a cooperer avec l’Organisation des 
Nations Unies afin de veiller a ce que l’aide humanitaire 
parvienne a ceux qui en ont le plus hesoin - notamment 
dans les zones qui sont revenues sous le controle du 
Gouvernement - a travers les differentes modalites 
humanitaires. Aujourd’hui, seulement 30% environ de 
la population ayant des hesoins aigus dans ces zones 
difficiles d’acces beneficie d’une aide humanitaire 
fondee sur les hesoins, structuree et reguliere. L’une 
des principales raisons en est le refus par les autorites 
syriennes des demandes d’autorisation d’acces. Nous 
soulignons qu’il importe que l’aide humanitaire parvienne 
a ceux qui en ont besoin, conformement aux principes 
humanitaires, y compris les principes d’impartialite et 
de non-discrimination. Dans ce contexte, nous nous 
felicitons de la mention, dans la recente declaration 
commune adoptee par la Turquie, la Russie, la France et 
l’Allemagne, de la necessite de garantir un acces rapide, 
sur et sans entrave des organisations humanitaires 
dans l’ensemhle de la Syrie et la fourniture d’une aide 
humanitaire immediate a toutes les personnes qui en ont 
hesoin, afin d’alleger les souffrances du peuple syrien. 

A cet egard, nous nous devons de rappeler ce que 
le Secretaire general a indique dans son rapport, a savoir 
que l’assistance humanitaire transfrontiere demeure 
vitale pour des centaines de milliers de personnes 
dans toute la Republique arabe syrienne.. L’assistance 
transfrontiere est restee un element indispensable de 
Faction menee en Syrie, 620 000 personnes en ayant 
beneficie en septembre. 

Nous tenons egalement a exprimer notre profonde 
preoccupation face a la terrible situation a Roukhan, ou 
plus de 45 000 personnes souffrent de graves penuries de 
vivres et de fournitures medicales et humanitaires. Nous 
devons repondre aux appels lances par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et par le systeme 
des Nations Unies. Nous appelons toutes les parties a 
faciliter la livraison immediate a Roukhan. Tout defaut 
de livraison est inacceptable. 

En tant que co-redacteurs pour le dossier 
humanitaire syrien et principaux donateurs du plan d’aide 
humanitaire syrien, la Suede et le Koweit veilleront a ce 
que le Conseil suive de pres 1’evolution de la situation 
humanitaire en Syrie. Treize millions de Syriens ont 
hesoin d’aide humanitaire; plus de 5 millions d’entre eux 
sont des enfants. Malheureusement, il est douloureux de 
savoir que la catastrophe humanitaire se poursuivra a 
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court et a moyen terme. La situation humanitaire et les 
souffrances ne seront allegees qu’en progressant sur la 
voie politique grace a une solution politique fondee sur 
la resolution 2254 (2015) et le Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Lowcock, de son expose qui donne a reflechir. 

Le moment choisi pour la presence seance est 
particulierement important. Vendredi, nous avons 
entendu le representant syrien lancer un avertissement 
terrifiant, en termes tres clairs, annongant que le regime 
allait « reprendre entierement Edleb lorsqu[‘il] juger[a] 
cela approprie » ( S/PV8383, p. 16). Plus tard dans la 
journee, nous avons vu des rapports faisant etat de 
frappes du regime a l’interieur de la zone d’Edleb. 

Cela signifie que l’occasion d’empecher le 
massacre de millions de civils syriens vivant a Edleb, 
creee par l’accord turco-russe sur une zone demilitarisee, 
est en train de disparaitre. Et elle peut disparaitre 
rapidement. Une fois cette occasion manquee, comme 
le Secretaire general adjoint Lowcock nous l’a rappele 
ce matin, nous aurons a gerer une crise humanitaire 
catastrophique. Des civils mourront. Des milliers de 
personnes seront deplacees. Nous l’avons vu a maintes 
reprises depuis le debut de l’annee avec les offensives 
russes et celles du regime dans la Ghouta orientale, a 
Yarmouk et Deraa, et maintenant a Edleb. 

Bien que nous ayons ete encourages par 
1’evaluation de l’ONU selon laquelle la creation par la 
Turquie et la Russie d’une zone demilitarisee a Edleb 
a contribue a reduire la violence au cours du mois 
dernier, nous sommes tres preoccupes par l’ampleur de 
la crise humanitaire a laquelle nous serions confrontes 
si Al-Assad decide que le cessez-le-feu a perdu son 
utilite a ses yeux. Ce serait probablement la plus grande 
catastrophe depuis le debut de ce conflit devastateur. 
La Syrie et la Russie ont montre qu’elles ne se sentent 
absolument pas obligees de maintenir des zones de 
desescalade dans la Ghouta orientale, a Deraa ou meme 
a Edleb, au vu des recents developpements. Nous ne 
pouvons pas leur faire confiance pour respecter l’accord 
militaire ou les principes humanitaires de base en Syrie. 

Le meilleur moyen de faire en sorte que le Conseil 
puisse empecher qu’une autre tragedie humanitaire ne 
se produise a Edleb et dans les campagnes syriennes 
est d’agir concretement et de toute urgence pour trouver 
une solution politique a la crise, conformement a la 


resolution 2254 (2015). Les Etats-Unis et les autres 
membres du groupe restreint - PAIIemagne, EArabie 
saoudite, l’Egypte, la France, la Jordanie et le Royaume- 
Uni - deploient tous les efforts diplomatiques possibles 
pour que la commission constitutionnelle soit lancee le 
plus rapidement possible, tandis qu’un autre membre du 
Conseil cherche a invoquer ce qu’il appelle des « delais 
artificiels » pour prolonger ce dangereux statu quo. Mais 
je pense que nous sommes tous d’accord pour dire que, 
afin de soutenir l’effort politique, il reste absolument 
essentiel que l’Organisation se prepare au pire a Edleb. 
Les Etats-Unis saluent les efforts heroiques deployes par 
l’ONU et le courageux travail de ses partenaires pour le 
prepositionnement de l’aide humanitaire a Edleb et pour 
s’assurer que la communaute internationale est prete a 
reagir si le regime rompt le cessez-le-feu et declenche 
une catastrophe humanitaire. 

Les Etats-Unis exhortent la Russie et la Turquie 
a perenniser cet accord de cessez-le-feu, et la Russie 
a empecher le regime syrien de lancer une offensive 
militaire contre Edleb. Damas doit cesser les provocations 
et la disinformation, y compris les tentatives continues 
du regime et d’un membre du Conseil pour accuser a tort 
les courageux premiers intervenants humanitaires - les 
Casques blancs - de planifier des attaques a l’arme 
chimique dans la province d’Edleb. C’est d’autant plus 
ridicule que des mecanismes independants crees au 
sein du Conseil de securite ont conclu que le regime 
syrien etait la partie coupable de l’utilisation d’armes 
chimiques en Syrie. 

Pour en revenir a la question de l’acces 
humanitaire, il n’est pas surprenant que l’acces 
humanitaire regulier depuis Damas reste difficile 
dans de trop nombreuses regions de Syrie. Pour 
les 3 millions de personnes qui vivent a Edleb, 
l’assistance humanitaire transfrontiere est vitale. 
Les livraisons transfrontieres des Nations Unies sont 
autorisees par les resolutions 2165 (2014) et 2393 (2017), 
et doivent etre facilities par les parties au conflit. A 
cette fin, les Etats-Unis appuient fermement 1’evaluation 
faite par le Secretaire general dans son rapport de 
septembre (S/2018/845), selon laquelle le renouvellement 
du mecanisme d’aide humanitaire transfrontiere de 
l’ONU, tel que prevu par la resolution 2165 (2014) et les 
resolutions ulterieures, est vital pour quelque 5 millions 
de Syriens qui dependent actuellement de ces livraisons 
humanitaires transfrontieres. 

Dans d’autres regions comme Roukban, le 
Gouvernement syrien a maintenu les civils en etat de 
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siege en refusant Facheminement de Faide humanitaire 
au camp. Nous attendons avec impatience l’arrivee 
d’un convoi commun de l’ONU et du Croissant-Rouge 
arabe syrien a Roukban, mais nous devons etre clairs : 
il ne s’agit la que d’une premiere etape pour remedier 
aux conditions humanitaires desastreuses endurees au 
quotidien par les habitants de Roukban. 

Les Etats-Unis ont offert a l’ONU toutes les 
garanties de securite necessaires pour permettre cette 
livraison. Mais une livraison ponctuelle ne suffit pas 
car elle ne permet pas un acces sur, rapide, durable 
et sans entrave. Moscou et Damas doivent veiller a ce 
que l’ONU dispose d’un acces libre et regulier pour 
acheminer Faide humanitaire a Roukban et a toutes les 
regions de Syrie qui en ont besoin. 

Comme l’indique egalement le rapport du 
Secretaire general, un mois de plus s’est ecoule sans 
que Faeces humanitaire n’augmente, meme dans les 
territoires qui sont maintenant sous controle du regime. 
Malgre le deplacement des lignes de front et du controle 
du territoire, il n’y a pas eu d’amelioration dans la 
capacite des organisations humanitaires a atteindre ceux 
dans le besoin. 

C’est pourquoi les Etats-Unis appuient pleinement 
l’evaluation des Nations Unies selon laquelle les condi¬ 
tions en Syrie ne sont pas encore propices a un retour 
massif des refugies. Le regime d’Assad continue de faire 
peu d’efforts pour demontrer sa volonte de creer sur le 
terrain des conditions de securite et humanitaires qui 
permettraient aux personnes qui souhaitent rentrer chez 
elles de se sentir en securite. Les informations faisant 
etat de conditions d’insecurite persistantes et de repre- 
sailles du regime, d’arrestations arbitraires et de dispa- 
ritions, comme dans le sud-ouest de la Syrie, montrent 
que les normes internationales relatives au retour des re¬ 
fugies - et, en fait, l’elimination de la cause des craintes 
fondees de persecution qui ont conduit les refugies a fuir 
en premier lieu - n’ont pas encore ete respectees. 

Sans l’abrogation verifiable de la loi n° 10 et d’autres 
lois similaires, les refugies et les deplaces syriens sont 
confrontes a des craintes credibles quant a leur capacite 
de rentrer chez eux et de reconstruire leurs vies dans la 
securite et la dignite, sans prejudice de la composition 
demographique de la Syrie. Les refugies et deplaces 
syriens doivent etre autorises a prendre leurs propres 
decisions quant a des retours surs, libres et informes, et 
non effectues de maniere prematuree ou sous pression. 


Les Etats-Unis sont le principal donateur d’aide 
humanitaire a la Syrie, fournissant plus de 9 milliards 
de dollars d’aide dans tout le pays et aux pays voisins, 
qui accueillent plus de 5,6 millions de refugies syriens 
depuis le debut de la crise. Les Etats-Unis sont fiers de 
l’appui considerable qu’ils apportent depuis longtemps 
au peuple syrien. Toutefois, la responsabilite de la 
securite, de la dignite et du bien-etre des Syriens 
incombe avant tout aux autorites syriennes, et non aux 
voisins de la Syrie, a la communaute internationale ou 
aux donateurs. C’est pourquoi nous appelons le regime 
syrien a s ’acquitter de s obligations le s plus fondamentale s 
envers le peuple syrien qui lui incombent en vertu du 
droit international, ainsi que de ses obligations envers le 
Conseil, notamment enpermettant un acces humanitaire 
durable aux territoires qui sont sous son controle. Les 
excuses du regime n’ont jamais ete acceptables, mais en 
l’absence des signes les plus fondamentaux de progres, 
ces excuses sont de moins en moins plausibles. 

Enfin, je tiens a reaffirmer que nous devons 
progresser dans la mise en place dans les meilleurs delais 
de la commission constitutionnelle, premiere etape vers 
une transition politique irreversible, conformement 
a la resolution 2254 (2015). Il ne s’agit pas d’un delai 
artificiel. Les annees de souffrance endurees par des 
millions de refugies et de deplaces montrent clairement 
que les parties et l’ONU doivent saisir la derniere chance 
offerte par le cessez-le-feu d’Edleb et agir maintenant. 
Il s’agit de sauver des vies. Un calendrier qui permet de 
le faire le plus rapidement possible n’est pas un delai 
artificiel; c’est une necessite morale, et c’est precisement 
la raison pour laquelle le Conseil et l’ONU existent et la 
raison pour laquelle il est essentiel d’agir maintenant. La 
commission constitutionnelle represente une occasion 
importante d’ameliorer les conditions humanitaires 
dans toute la Syrie en mettant fin au conflit. Nous 
n’avons pas de temps a perdre. Nous ne devons pas 
tolerer l’imposition de nouveaux delais artificiels. Il 
faut que cette commission soit mise sur pied. Honte a 
nous tous si nous ne deployons pas maintenant tous les 
efforts necessaires pour empecher une nouvelle tragedie 
humanitaire en Syrie. 

M. Delattre (France): Je souhaite commencer par 
remercier le Secretaire general adjoint Mark Lowcock 
pour son expose toujours tres utile et eclairant, et saluer 
ses efforts inlassables, ainsi que ceux de son equipe, 
pour repondre a 1’extreme urgence humanitaire en Syrie. 

Au lendemain du sommet quadripartite, que le 
President Erdogan a reuni samedi a Istanbul avec le 
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President Macron, le President Poutine et la Chanceliere 
Merkel, je tiens a rappeler que la situation humanitaire 
ne sera durablement amelioree qu’avec un cessez-le- 
feu de long terme et une solution politique credible. 
C’etait tout l’enjeu du sommet d’Istanbul, pour lequel 
nous remercions les autorites turques et qui a marque 
une etape importante dans cette double direction. Dans 
leur communique, les quatre dirigeants ont exige la 
mise en oeuvre complete et durable du cessez-le-feu a 
Edleb, demande que la commission constitutionnelle se 
reunisse d’ici la fin de l’annee, et appele a ce que des 
elections libres, sous supervision de l’ONU, se tiennent 
avec la participation de tous les Syriens, y compris ceux 
de la diaspora. C’est la mise en oeuvre de cette feuille de 
route qui permettra de ramener la paix et la stability en 
Syrie et de mettre un terme aux souffrances du peuple 
syrien qui n’ont que trop dure. 

Lors de ce sommet, les Presidents franfais, 
turc et russe, et la Chanceliere allemande, ont rappele 
l’imperatif qui s’attache a ce que toutes les organisations 
humanitaires aient un acces rapide, sur et sans entraves 
a l’ensemble des populations qui ont besoin d’aide en 
Syrie. Ce n’est pas le cas aujourd’hui, comme l’a rappele 
Mark Lowcock, en raison de l’obstination du regime 
syrien a manipuler et a politiser l’aide humanitaire. Tres 
concretement, pour soulager les souffrances des Syriens 
et relever ce defi, nous devons rester mobilises autour 
de trois priorites essentielles et complementaires : la 
protection des civils, la garantie des acces humanitaires, 
que je viens de mentionner, et une solution politique 
durable en Syrie. 

La premiere priorite est done la protection des 
civils et des personnels humanitaires et medicaux. 
Comme l’a souligne Mark Lowcock, l’accord russo-turc 
sur Edleb a permis d’eviter temporairement un bain de 
sang, avec une offensive qui aurait eu des consequences 
humanitaires, migratoires, et securitaires desastreuses 
dans toute la region. Le sommet quadripartite de samedi 
a permis de reaffirmer l’importance que ce cessez-le-feu 
ne soit pas un gel temporaire, mais bien une solution de 
long terme qui nous permette de stabiliser durablement la 
situation a Edleb. Dans ce cadre, la protection des civils 
doit etre une priorite absolue pour l’ensemble des parties 
prenantes. Toutes les parties doivent respecter leurs 
obligations telles qu’elles resultent du droit international 
humanitaire. Nous devons egalement tout faire pour 
proteger les installations et personnels humanitaires 
et medicaux. II faut le marteler, les attaques contre les 
hopitaux et les personnels de sante sont constitutives de 


crimes de guerre et leurs auteurs devront repondre de 
leurs actes. 

S’agissant des refugies, les conditions pour un 
retour sur, digne et volontaire ne sont pas aujourd’hui 
reunies. Le sommet quadripartite a permis d’identifier 
ces conditions. Elies sont de trois ordres : besoin d’etre 
protege du conflit arme, des arrestations arbitraires et 
des persecutions politiques; respect du droit de propriete; 
acces a des services de base. Nous en sommes loin, et c’est 
clairement le fait du regime syrien. Malgre l’annonce de 
l’abrogation de la loi n°10 sur les expropriations forcees, 
le regime ne semble pas pret a abandonner sa strategic 
d’ingenierie demographique. Nous devons continuer 
a nous opposer fermement a une telle strategic, qui a 
des consequences graves et irreversibles et constitue 
une des principales entraves au retour des refugies et 
des deplaces. Ne nous laissons pas tromper par la fable 
du regime : ce n’est pas l’absence de reconstruction 
qui empeche le retour des refugies; c’est bien l’absence 
d’avancees credibles dans le processus politique qui fait 
que les conditions d’un tel retour ne sont pas reunies, 
dans le cadre garanti par le droit international. 

La deuxieme priorite est la garantie d’un acces 
humanitaire sur, complet et sans entraves sur l’ensemble 
du territoire syrien. Le regime syrien continue inlassa- 
blement sa strategic d’instrumentalisation politique de 
l’aide humanitaire, qui constitue le sommet du cynisme, 
en imposant des obstacles inacceptables a la delivrance 
de l’aide, au mepris des principes fondamentaux du 
droit international humanitaire. Or, l’acces de l’aide, en 
particulier dans les zones difficiles d’acces, s’impose 
a toutes les parties. II est inadmissible que le regime 
bloque les convois inter-agences depuis maintenant plus 
de deux mois et mette en place une strategic punitive en 
entravant l’acheminement de l’aide vers les zones recon- 
ciliees. Parallelement aux convois, les acteurs humani¬ 
taires doivent pouvoir acceder aux populations les plus 
vulnerables sur l’ensemble du territoire, en fonction des 
besoins de ces populations et non des autorisations deli- 
vrees arbitrairement par le regime. 

II est imperatif en effet que l’ensemble de la 
population dans le besoin beneficie de l’aide humanitaire. 
Nous en appelons aux acteurs ayant de l’influence sur le 
regime pour que tous les convois puissent circuler de 
maniere sure et sans entraves, dans l’ensemble du pays, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et au droit international humanitaire. Je pense 
en particulier a la situation extremement preoccupante 
dans le camp de Roukban, ou 50 000 personnes vivent 
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dans des conditions cauchemardesques sans qu’un 
convoi humanitaire n’ait pu y avoir acces depuis le 
mois de janvier. Je pense egalement aux populations 
deplacees, chassees d’Afrin, qui ont trouve refuge dans 
la region de Tell Rifaat, ou elles survivent dans des 
conditions deplorables depuis des mois. Je rappelle ces 
faits alors que ces populations s’appretent a affronter les 
rigueurs d’un sixieme hiver de guerre. 

Je tiens egalement a rappeler le caractere 
indispensable et irremplapable de l’aide humanitaire 
transfrontaliere, qui permet d’apporter chaque jour un 
appui vital a plusieurs centaines de milliers de personnes. 
Plus de 900 000 personnes ont pu beneficier de 
cette aide le mois dernier. Le Conseil se penchera 
prochainement sur le renouvellement de la resolution 
2165 (2014), et nous l’appelons a faire preuve d’unite et 
de responsabilite pour que cet acquis fondamental soit 
preserve. Nous devons pouvoir acceder, par les moyens 
les plus rapides et les plus efficaces, aux populations 
dans le besoin. Je tiens ici a souligner en particulier 
l’ampleur et l’urgence des besoins des populations dans 
le nord-est libere de Daech, ou la coalition conduit des 
actions de stabilisation. Cette situation justifie que les 
Nations Unies accroissent fortement et rapidement leur 
action dans cette zone, y compris par l’acheminement 
transfrontalier de l’aide. Je les y appelle solennellement. 

Enfin, troisieme priorite, le lancement d’un 
processus politique durable, indispensable pour ecarter 
definitivement le risque d’une nouvelle escalade dans 
l’horreur. Comme l’a souligne le Sommet d’lstanbul, le 
cessez-le-feu a Edleb, qui a permis d’eviter un desastre 
humanitaire, nous offre aussi une fenetre d’opportunite 
pour lancer un processus politique credible, conforme 
a la resolution 2254 (2015), laquelle constitue plus 
que jamais notre boussole commune. L’objectif est 
bien de creer les conditions d’un cercle vertueux entre 
l’amelioration de la situation humanitaire et le lancement 
d’un vrai processus politique. Les deux sont en effet 
inseparables. A cet egard, les appels de la communaute 
internationale sont clairs. Les membres du Conseil ont 
appele vendredi (voir S/PV.8383), avec M. Staffan de 
Mistura, a la creation de la commission constitutionnelle 
dans les meilleurs delais, ce pour quoi l’ONU a mandat, 
et le communique du Sommet d’lstanbul de samedi a 
appele a ce que cette commission, dont l’initiative revient 
a deux des participants de ce sommet, se mette en place 
d’ici la fin de l’annee. La formation de la commission 
constitutionnelle est une premiere etape indispensable 
sur la voie d’un processus politique credible, qui devra 
etre suivie de la tenue d’elections libres et regulieres sous 


supervision des Nations Unies, avec la participation des 
Syriens refugies et deplaces, dans un environnement sur 
et neutre. 

Si la stabilisation des zones liberees de Daech par 
la coalition est une priorite, l’aide a la reconstruction 
de la Syrie n’est pas a l’ordre du jour. II ne doit y avoir 
aucune ambiguite sur le fait que l’aide a la reconstruction 
ne sera envisageable que lorsqu’une transition politique 
irreversible, credible et inclusive sera engagee. Proceder 
autrement reviendrait a recompenser l’intransigeance du 
regime et a rebatir sur du sable. 

Soyez assure, Monsieur le President, que la France 
continuera a ne menager aucun effort pour ameliorer la 
situation humanitaire en Syrie et ouvrir la voie a une 
solution politique du conflit. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ): Notre delegation se felicite de la convocation 
de la presente seance et remercie le Secretaire general 
adjoint, M. Mark Lowcock, de l’expose instructif qu’il 
vient de presenter. 

Apres huit annees de conflit et des pertes se 
chiffrant a quelques centaines de milliers de morts, 
personne ne peut nier que les Syriens sont epuises par la 
guerre, la violence et les deplacements permanents - et 
parfois forces - ainsi que par l’incertitude quant a 
leur avenir. Lorsque la Federation de Russie et la 
Turquie ont signe le 17 septembre un accord pour 
creer une zone demilitarisee a Edleb, les membres du 
Conseil s’en sont felicites, car nous considerions que 
cet engagement, ainsi que le climat d’apaisement qu’il 
creerait, permettraient de relancer les negociations de 
paix en vue d’une solution durable au conflit. Mais la 
demilitarisation de la province d’Edleb devait permettre 
avant tout d’ameliorer la situation humanitaire precaire 
des pres de 3 millions de civils qui vivent sur place et 
dans les zones avoisinantes. Malgre une diminution 
prononcee des affrontements militaires, la presence 
de groupes terroristes radicaux represente une menace 
pour la stabilisation de cette partie du territoire syrien. 
A cet egard, il importe de rappeler aux parties que toute 
nouvelle escalade du conflit aura des consequences 
qui nuiront inevitablement aux civils. C’est pourquoi 
nous appelons les parties a s’engager en faveur de la 
demilitarisation de la zone et a se conformer a leurs 
obligations au titre du droit international humanitaire. 

La situation dans le camp de Roukban, a 
la frontiere syro-jordanienne, continue d’etre tres 
preoccupante, en depit des multiples appels lances 
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par le Conseil de securite pour demander qu’elle soit 
amelioree. Comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport (S/2018/947), quelque 45 000 personnes sont 
installees dans ce camp dans des conditions atroces. 
Pour y remedier et pour que les personnes vulnerables 
regoivent protection et assistance, il n’y a pas d’autre 
alternative que la garantie, par les parties nationales 
au conflit, de l’acces des convois humanitaires a cette 
zone. II faut aussi creer les conditions favorables au 
retour volontaire de cette masse de deplaces dans les 
villes et les localites liberees de l’Etat islamique. 
D’autre part, nous sommes d’accord avec le Secretaire 
general que dans les zones difficile d’acces, comme le 
gouvernorat de De'ir el-Zor, qui est actuellement la cible 
d’attaques militaires dirigees contre l’Etat islamique 
a Alep et a Edleb, le Mecanisme de surveillance de 
l’aide humanitaire en Republique arabe syrienne ne 
doit menager aucun effort pour continuer de garantir 
l’acheminement de l’assistance tranfrontiere sans 
restrictions, en application des resolutions 2165 (2014) 
et 2393 (2017), permettant ainsi que cette derniere 
parvienne a ceux qui en ont besoin par les voies les plus 
directes afin que les plus vulnerables continuent d’avoir 
acces a l’aide vitale dont ils ont besoin. 

Pour ce qui est de la province de De'ir el-Zor, 
la Republique de Guinee equatoriale estime qu’il est 
necessaire d’eviter, a tout prix, une recrudescence de la 
violence. Nous devons veiller a ce que la ou des hostilites 
sont en cours, les parties fassent tout leur possible pour 
eviter l’utilisation d’armes explosives dans des zones 
peuplees et que la lutte contre les groupes terroristes soit 
menee dans le respect des obligations decoulant du droit 
international humanitaire. II faut veiller aussi a ce que 
les civils qui veulent fuir vers d’autres regions puissent 
le faire en toute liberte, que personne ne soit deplace 
de force de la ou il se trouve, et que ceux qui restent ne 
deviennent jamais des cibles militaires. 

Le conflit en Syrie ne peut etre regie par la voie 
militaire; et nous ne pourrons parvenir a un armistice 
solide et a long terme que par le biais d’un processus 
politique mene dans le cadre de la resolution 2254 (2015). 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je remercie encore une fois M. Mark Lowcock de son 
expose clair et direct, ainsi que toute son equipe sur 
le terrain. 

Je voudrais tout d’abord me joindre au representant 
du Koweit pour exprimer nos plus sinceres condoleances 
au Gouvernement et au peuple indonesiens a la suite du 
crash aerien. 


Je voudrais aussi dire que j’ai trouve la declaration 
conjointe faite tout a l’heure au nom du Koweit et de la 
Suede tres percutante. 

Je voudrais commencer par parler dans 
l’immediat non pas de la situation humanitaire, mais 
des engagements pris au Sommet d’Istanbul, tels que 
souligne par le representant de la France, que je remercie 
vivement de son expose. Je suis entierement d’accord 
avec ce qu’a dit l’Ambassadeur de la France concernant 
le processus politique. Le groupe restreint sur la Syrie 
est reuni maintenant a Londres. Comme nous l’avons 
tous note la semaine derniere (voir S/PV.8373), nous 
esperons que cette combinaison d’engagements et de 
reunions verra quelques avancees reelles et concretes 
enregistrees sur les volets politique et humanitaire, mais 
je pense que pour ce qui est du volet politique et d’Edleb, 
j’aimerais bienrecevoir aujourd’hui des informations qui 
me confirment que l’accord conclu entre la Federation 
de Russie et la Turquie sur Edleb tiendra et que les trois 
millions de civils qui y vivent seront proteges. J’aimerais 
recevoir aujourd’hui la confirmation que la commission 
constitutionnelle sera effectivement mise en place d’ici 
la fin de l’annee. Et j’aimerais savoir si la Syrie et la 
Russie sont toutes deux d’accord qu’il doit en etre ainsi. 
Je partage egalement l’avis de mon collegue americain 
au sujet des armes chimiques. 

S’agissant de l’aspect humanitaire, qui est le 
principal objectif de la seance d’aujourd’hui, je tiens a 
rappeler ce que le Secretaire general adjoint a dit au sujet 
des principes humanitaires et du fait que l’aide doit etre 
acheminee aux personnes qui en ont le plus besoin. Le fait 
que nous ne disposions pas devaluations independantes 
exhaustives des besoins est tres preoccupant. Le retour 
des refugies, dans de bonnes conditions, n’est pas 
possible sans ces evaluations. Je prie le representant 
syrien - mais aussi les Russes - de bien vouloir nous dire 
ce qui a ete fait pour repondre aux preoccupations de 
l’ONU concernant revaluation independante des besoins 
a Roukban. J’en deduis qu’il peut y avoir des risques lies 
a la securite. Je pense qu’il serait bon que le Conseil 
ait plus de details sur ces risques de securite et sur la 
fagon dont on pourrait y remedier. Je voudrais rappeler 
que les Etats Membres de l’ONU sont tenus de garantir 
un acces humanitaire sur et durable. En consequence, le 
Conseil doit recevoir ces assurances aujourd’hui. Il faut 
qu’on confirme egalement au Conseil que des mesures 
seront prises en matiere de securite et que les convois 
de l’ONU pourront atteindre ces personnes desesperees. 
J’ai l’impression que nous continuons d’esquiver cette 
question au Conseil. Nous n’avons cesse de soulever 
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cette question et nous n’avons pas encore re?u de 
reponse satisfaisante. II serait tres utile d’obtenir des 
eclaircissements a ce sujet aujourd’hui. 

Je voudrais egalement souligner qu’en ce qui 
concerne Faeces humanitaire et le retour des refugies, 
nous devons inclure la question de la securite et le fait qu’il 
n’y aura pas de persecutions politiques ni d’arrestations 
arbitraires si nous voulons que les communautes se 
sentent en securite lorsqu’elles retournent dans leurs 
lieux d’origine. 

Enfin, je souscris aux cinq demandes formulees 
par le Secretaire general adjoint aujourd’hui. Je 
voudrais me faire l’echo de l’appel a l’unite en vue de 
la prorogation de la resolution 2165 (2014). Je pense 
que ce serait un signal tres important de progres sur le 
terrain. J’aimerais revenir sur l’importance qu’il y a a 
faire avancer le processus politique. 

Mark a evoque la necessite pour les donateurs 
de se montrer plus genereux pour financer une partie 
du plan des Nations Unies. Je voudrais indiquer qu’en 
reponse a la crise, le Gouvernement britannique s’est 
engage a verser 3,47 milliards de dollars en faveur de 
la Syrie depuis 2012, dont 1,25 milliard de dollars qui 
ont ete effectivement depenses en Syrie. Neanmoins, 
je voudrais me faire l’echo de ce que l’Ambassadeur de 
la France a dit au sujet de la reconstruction. II y a une 
difference entre l’aide humanitaire et les fonds pour 
la reconstruction. Les gouvernements occidentaux ne 
verseront des fonds pour la reconstruction que dans 
le contexte d’un processus politique credible et viable 
permettant de remedier et de repondre a certaines 
des preoccupations sous-jacentes liees a la politique 
syrienne actuelle. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : 
Moi aussi, je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence, M. Mark Lowcock, de son expose 
detaille. Nous appuyons les cinq recommandations qu’il 
a formulees. 

Force est de reconnaitre que le conflit en Syrie 
a donne lieu a des violences et des violations du droit 
international, y compris du droit des droits de l’homme, 
et a cause des souffrances sans precedent dans le monde 
d’aujourd’hui a la population civile syrienne. En depit 
des resolutions - par exemple, la resolution 2401 (2018) 
- que nous avons pu adopter a l’unanimite, rien n’a 
veritablement change sur le terrain. Nous sommes 
conscients que la solution n’est pas entierement entre nos 


mains, mais nous devons tout de meme faire tout ce qui 
est en notre pouvoir pour trouver un moyen d’acheminer 
une aide destinee a sauver des vies humaines. 

L’accord conclu entre la Russie et la Turquie en 
vue d’etablir une zone demilitarisee dans la zone de 
desescalade d’Edleb nous a permis d’eviter le risque 
d’une catastrophe humanitaire. Toutefois, de nombreuses 
menaces en matiere de protection pesent toujours sur les 
civils d’Edleb et des regions avoisinantes, et les besoins 
humanitaires demeurent considerables. La situation des 
habitants d’Edleb - 3 millions de personnes - est tres 
preoccupante. Nous estimons que l’accord conclu entre 
la Russie et la Turquie est un pas dans la bonne direction 
pour eviter une catastrophe humanitaire. Dans le meme 
temps, nous exhortons toutes les parties au conflit a 
veiller a la pleine application de cet accord. 

Nous reiterons notre appel a toutes les parties 
au conflit pour qu’elles mettent en oeuvre le cessez- 
le-feu afin de garantir a tous les acteurs humanitaires 
un acces humanitaire sur et sans entrave a l’ensemble 
du territoire syrien, notamment l’acheminement de 
l’aide humanitaire par les frontieres, en particulier 
dans la region de Roukban, ainsi que dans les zones 
qui sont recemment passees sous le controle d’autres 
acteurs. Dans ce contexte, une fois de plus, la Pologne 
voudrait insister sur la necessite pour toutes les parties 
de s’acquitter pleinement des obligations qui leur 
incombent au titre du droit international humanitaire et 
du droit des droits de l’homme. 

Nous soulignons egalement l’obligation qui 
incombe a toutes les parties au conflit de proteger les 
civils et les infrastructures civiles. La protection des 
civils en periode de conflit arme doit etre au centre de 
notre debat. Nous devons mettre en place des mesures 
concretes pour prevenir ou reduire au minimum les 
pertes civiles et les dommages accidentels aux biens de 
caractere civil. 

Par definition, l’aide humanitaire depend de ceux 
qui la fournissent, a savoir les membres du personnel 
humanitaire et medical. Nous ne devons pas oublier que 
leur surete et leur securite doivent etre prioritaires. Ils 
doivent etre proteges dans l’exercice de leurs fonctions. 

Nous voudrions lancer de nouveau un appel 
pressant a toutes les parties ayant une influence sur 
la situation sur le terrain, en particulier les garants du 
processus d’Astana, pour qu’elles prennent toutes les 
mesures qui s’imposent en vue d’une cessation totale 
des hostilites sur l’ensemble du territoire syrien. 


18-34502 


11/22 



S/PV.8384 


La situation au Moyen-Orient 


29/10/2018 


L’ampleur de la crise syrienne et des besoins 
humanitaires demeure considerable. A cet egard, nous 
sommes vivement preoccupes par la situation grave dans 
laquelle se trouvent les victimes les plus vulnerables 
de ce conflit, notamment les enfants, les femmes, les 
membres des minorites religieuses et les personnes 
deplacees. Ces groupes represented actuellement 
la moitie de la population d’Edleb. S’ils ne sont pas 
proteges, nous risquons de nous retrouver face a une 
catastrophe humanitaire qui pourrait egalement donner 
lieu a des menaces graves de violence sexuelle. 

Je voudrais terminer en soulignant qu’il ne peut y 
avoir de solution militaire au conflit syrien. Un accord 
politique est la seule voie vers la paix. A cet egard, je 
voudrais insister sur l’importance que revet la mise en 
place de la commission constitutionnelle. Pour ce faire, 
il faut une veritable transition politique conformement a 
la resolution 2254 (2015) et au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe), negociee par les parties syriennes 
dans le cadre du processus de Geneve mene sous les 
auspices de l’ONU. 

M. Tumysh (Kazakhstan) {parle en anglais) \ 
D’emblee, je voudrais dire qu’en tant que pays 
resolument attache a l’edification d’un monde exempt 
de terrorisme et a la promotion du dialogue entre les 
civilisations et les religions, nous sommes profondement 
choques par la fusillade tragique qui a pris pour cible 
un lieu de culte sacre, la synagogue Tree of Life ( Arbre 
de vie) a Pittsburgh, et pendant le sabbat, un jour saint. 
Nous presentons nos sinceres condoleances aux families 
des 11 victimes et nos vceux de prompt retablissement 
aux blesses. Nous exprimons notre sympathie et notre 
solidarite a la communaute juive des Etats-Unis et du 
monde entier. Ma delegation condamne fermement 
ces actes d’antisemitisme, de haine et de sectarisme, 
qui n’ont pas leur place au XXI e siecle, et en appelle 
a l’intensification des efforts en faveur de la paix, de 
Tharmonie et du respect mutuel. 

Nous presentons egalement nos condoleances 
au Gouvernement et au peuple indonesiens a la suite 
de la tragedie qui a coute la vie a 189 passagers de la 
compagnie Lion Air. Nous pleurons leur perte et offrons 
toute notre sympathie et notre solidarite. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Mark Lowcock, de son expose detaille et instructif. 
Le Kazakhstan se felicite de 1’evolution positive 
survenue a Edleb suite a la creation d’une zone tampon 
demilitarisee, en particulier le retablissement des 
transports et des communications. Nous estimons que 


l’accord de Sotchi doit etre rapidement mis en oeuvre 
dans le plein respect des normes et principes du droit 
international humanitaire. Cet accord consolidera les 
progres accomplis et offrira la possibilite de lancer 
des negociations politiques. Dans le meme temps, 
nous condamnons les actes de provocation commis 
par des organisations terroristes, notamment a Alep, 
qui ne reconnaissent pas cet accord. La communaute 
internationale ne doit pas permettre aux groupes 
terroristes de compromettre ces accords. 

Le Kazakhstan est preoccupe par la securite 
et la protection des civils dans la province rurale de 
Dei'r el-Zor, en Syrie, ou les combats ont deplace plus 
de 30000 personnes depuis juillet. Nous avons ete 
informes que les personnes deplacees se sont installees 
dans des camps de fortune dans la province et ont un 
besoin urgent d’aide humanitaire. Nous felicitons l’ONU 
des efforts qu’elle deploie pour assurer la securite 
alimentaire et nutritionnelle et un approvisionnement 
suffisant en eau, ainsi que pour fournir une aide en 
matiere d’assainissement et d’hygiene afin de repondre 
aux besoins des personnes deplacees dans cette zone. 

Au cours du mois ecoule, un grand nombre de 
civils auraient ete tues ou blesses, et pres de 10 000 civils 
resteraient pris au piege dans la zone de Hajin. Le 
Kazakhstan exhorte une fois de plus toutes les parties a 
respecter leurs obligations en vertu du droit international 
humanitaire et a proteger constamment les civils et les 
infrastructures civiles, notamment le personnel et les 
moyens humanitaires. 

Nous sommes egalement preoccupes par le grand 
nombre d’engins explosifs abandonnes par les militants 
de Daech, et nous appelons a appuyer l’initiative 
entreprise par l’ONU pour deminer ces territoires. 
Cela permettra egalement d’eliminer les munitions 
non explosees, de lancer des operations humanitaires 
et de donner aux refugies la possibilite de rentrer chez 
eux. La communaute internationale doit accentuer ses 
efforts visant a rehabiliter les infrastructures de Raqqa 
et a retirer les mines dans ses quartiers, car ces efforts 
permettront a des centaines de milliers de personnes 
deplacees de rentrer chez elles. Les organisations 
humanitaires internationales doivent collaborer plus 
activement avec les structures communautaires locales 
pour veiller a ce que le retour des refugies soit volontaire 
et se deroule dans la securite et la dignite. 

Le Kazakhstan appelle la communaute 
internationale a appuyer toutes les parties au processus 
de negociations intra-syrien qui vise a trouver une 
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solution pacifique a la crise, et a faire fond sur les progres 
susmentionnes pour ameliorer la situation humanitaire. 
En outre, toutes les parties interessees doivent cooperer 
avec l’ONU et ses organismes specialises et accorder une 
attention egale a la situation humanitaire dans toutes les 
regions du pays. Cependant, la crise humanitaire exige 
de suivre une demarche globale et exhaustive et de ne 
pas se contenter d’acheminer de l’aide. 

Le Kazakhstan appuie done pleinement 
M. Lowcock et l’Envoye special, M. Staffan de Mistura. 
Nous sommes vivement reconnaissants des contributions 
de l’Envoye special visant a creer la commission 
constitutionnelle et a promouvoir le dialogue entre les 
differentes structures qui traitent de la situation en Syrie. 

Le Kazakhstan se felicite de la tenue recente du 
Sommet d’Istanbul, auquel ont participe les dirigeants 
frangais, allemands, russes et turcs. En tant que premier 
sommet sur la Syrie qui a reuni les representants du 
groupe restreint et du processus d’Astana, cette reunion 
a montre que nous pourrions etre en passe de trouver 
une solution a la crise. Comme nous l’avons deja 
souligne, le Kazakhstan appuie fermement le dialogue 
tenu selon la formule d’Astana avec d’autres structures. 
Ce dialogue est de hon augure pour les nouvelles 
demarches visant a regler les problemes politiques 
et humanitaires. Dans ce contexte, nous saluons les 
resultats du Sommet, notamment en ce qui concerne la 
commission constitutionnelle syrienne qui verra le jour 
prochainement. Par ailleurs, etant donne que la situation 
en Syrie se stabilise progressivement, nous esperons que 
l’aide humanitaire parviendra aux populations dans le 
besoin par des voies directes dans les plus brefs delais. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue de cette seance d’information sur la situation 
humanitaire en Syrie. Elle adresse ses remerciements 
a M. Mark Lowcock, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, pour la qualite de son expose. 

La Cote d’Ivoire salue la signature le 17 septembre 
par la Federation de Russie et la Turquie de l’accord 
portant creation d’une zone demilitarisee dans le 
gouvernorat d’Edleb. Cet accord a permis d’empecher 
la confrontation tant redoutee entre les belligerents, 
evitant ainsi la catastrophe humanitaire sans precedent 
qui en resulterait. La Cote d’Ivoire exhorte done toutes 
les parties a s’inscrire resolument dans la mise en oeuvre 
des dispositions dudit accord, notamment celles relatives 
au retrait des armes lourdes et des combattants en armes 
de la zone demilitarisee. 


En effet, la situation en Syrie reste fragile, 
particulierement dans le gouvernorat d’Edleb, ou le 
risque d’une reprise des combats n’est pas a ecarter. 
C’est pourquoi mon pays invite les acteurs de la crise 
syrienne a la retenue et a prendre les mesures necessaires 
afin de garantir un acces sur, sans entrave et durable de 
l’assistance humanitaire aux populations syriennes dans 
le besoin, aussi bien a Edleb que sur toute l’etendue du 
territoire. La Cote d’Ivoire rappelle aux protagonistes du 
conflit en Syrie leurs responsabilites en vertu du droit 
international humanitaire et des dispositions pertinentes 
de la resolution 2417 (2018). Elle se felicite par ailleurs 
de l’assistance multiforme que continuent d’apporter 
des organismes, fonds et programmes du systeme des 
Nations Unies aux populations vivant dans les zones 
touchees par les affrontements armes. 

Mon pays tient a saluer la poursuite de l’assistance 
humanitaire transfrontaliere. II appelle egalement a 
un renouvellement des modalites enoncees dans la 
resolution 2165 (2014) et les resolutions ulterieures afin 
de fournir une assistance transfrontaliere indispensable 
face au risque d’une deterioration de la situation 
humanitaire dans la province d’Edleb. 

Ma delegation reste convaincue qu’il n’y aura de 
solution durable a la crise syrienne que dans le cadre d’un 
processus politique fonde sur un dialogue inclusif entre 
toutes les parties prenantes. Elle salue a cet egard les 
initiatives prises dans le cadre des processus de Geneve 
et Astana et du recent sommet quadripartite d’Istanbul, 
qui visent tous la cessation des hostilites ainsi que le 
retour de la paix et de la stability durables en Syrie. 
Mon pays est d’avis qu’il ne peut y avoir de paix durable 
en Syrie sans reddition de comptes face aux graves 
violations des droits de l’homme dans ce pays. II exhorte 
en consequence toutes les parties, y compris les Etats, 
la societe civile et les organismes des Nations Unies, a 
cooperer pleinement avec le Mecanisme international, 
impartial et independant pour la Republique arabe 
syrienne afin que les personnes ou groupes armes 
auteurs de crimes de guerre repondent de leurs actes 
devant les juridictions internationales competentes. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire tient a reaffirmer 
qu’une solution durable a la crise actuelle en Syrie 
passe necessairement par un processus politique sans 
exclusive ainsi que par la mise en oeuvre des conclusions 
du communique de Geneve du 30 juin 2012 et des 
dispositions de la declaration de Sotchidu 30janvier2018. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine presente ses sinceres condoleances aux families 
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des victimes de l’accident d’avion de la compagnie 
indonesienne Lion Air et leur exprime toute sa sympathie. 

La Chine remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Lowcock, de son expose. Nous avons pris note 
du rapport recent du Secretaire general sur Faction 
humanitaire en Syrie (S/2018/947). 

Actuellement, la situation generale en Syrie 
est calme. Le memorandum d’accord entre la Russie 
et la Turquie concernant la stabilisation de la zone de 
desescalade a Edleb est en train d’etre mis en oeuvre. La 
situation a Edleb est plus calme, les conflits qui touchent 
l’ensemble du territoire de la Syrie sont en recul, et un 
environnement plus favorable a l’amelioration de la 
situation humanitaire en Syrie a done ete mis en place. 
Dans le meme temps, des annees de conflit ont cree 
des besoins humanitaires enormes dans le pays, ou une 
grande partie de la population a besoin d’une assistance 
et ou les infrastructures sont gravement endommagees. 

La communaute internationale doit continuer 
d’aider le peuple syrien sur les plans financier et materiel, 
la preoccupation immediate etant l’arrivee de l’hiver. 
Nous avons pris note de la reouverture progressive de 
Nassib et d’autres points de passage importants le long 
de la frontiere entre la Syrie et la Jordanie. Les routes 
principales, le reseau electrique, l’approvisionnement 
en eau et d’autres infrastructures sont progressivement 
remis en etat, creant des conditions plus favorables 
a la reconstruction du pays et au retour des refugies. 
Ce n’est qu’en promouvant constamment les efforts 
de reconstruction qu’il sera possible de repondre aux 
attentes du peuple syrien et de reprendre une vie normale. 
La communaute internationale doit appuyer activement 
les efforts de reconstruction du Gouvernement et du 
peuple syriens, notamment les efforts intensifs visant a 
retirer les restes explosifs de guerre. 

Toutes les parties en Syrie doivent garder a 
l’esprit l’avenir du pays et le bien-etre de sa population, 
suivre les resolutions pertinentes du Conseil, maintenir 
le cessez-le-feu, mettre un terme a toutes les hostilites, 
regler les differends par le dialogue et la concertation et 
ameliorer rapidement la situation humanitaire. L’ONU 
et la communaute internationale doivent renforcer la 
communication avec le Gouvernement syrien en vue de 
fournir une assistance a toutes les regions dans le besoin 
en Syrie. Dans le meme temps, la fourniture de l’aide 
humanitaire en Syrie doit se conformer aux principes 
de neutrality, d’impartialite et de non-politisation et 
respecter la souverainete, l’independance, l’unite et 
l’integrite territoriale de la Syrie. 


Les groupes terroristes continuent de menacer la 
securite de la Syrie et d’entraver les efforts de secours 
humanitaires. La communaute internationale ne doit 
menager aucun effort pour combattre tous les groupes 
terroristes inscrits sur la liste du Conseil, consolider les 
resultats de la lutte antiterroriste et retablir la stability 
en Syrie. 

La Chine a deploye des efforts inlassables pour 
ameliorer la situation humanitaire en Syrie. En juillet 
dernier, a l’occasion de la huitieme reunion ministerielle 
du Forum de cooperation sino-arabe, le President Xi 
Jinping a annonce de nouvelles initiatives pour fournir 
une assistance humanitaire a la Syrie et a ses voisins 
touches par le conflit, initiatives que nous mettrons en 
oeuvre activement. II n’y a pas si longtemps, la Chine 
a livre a la Syrie du materiel electrique, tels que des 
cables et des transformateurs, ce qui, a notre avis, 
permettra d’ameliorer l’infrastructure energetique du 
pays et contribuera aux moyens d’existence de base 
de la population. La Chine reste determinee a aider le 
peuple syrien. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais ) : 
Comme d’autres, je voudrais tout d’abord exprimer nos 
sinceres condoleances au peuple et au Gouvernement 
indonesiens suite a l’accident d’avion. 

Nous remercions le Secretaire general adjoint 
Mark Lowcock de son expose. Nous exprimons notre 
gratitude a l’Organisation des Nations Unies et a ses 
partenaires humanitaires, qui poursuivent leurs efforts 
pour fournir une aide humanitaire en Syrie. 

Comme le Secretaire general l’a indique dans son 
rapport (S/2018/947), nous observons une accalmie des 
hostilites dans un certain nombre de regions en Syrie. 
Grace a l’accord conclu entre la Russie et la Turquie, les 
activites militaires ont egalement sensiblement faibli a 
Edleb. A cet egard, nous nous felicitons de la poursuite 
des efforts deployes par la Russie et la Turquie et 
soulignons l’importance de continuer a mettre en oeuvre 
l’accord de demilitarisation, qui a permis d’ecarter le 
risque d’une catastrophe humanitaire a Edleb. 

Malgre cette evolution encourageante, nous 
notons egalement avec preoccupation que les besoins 
humanitaires en Syrie demeurent aigus. Dans certaines 
regions, comme le camp de Roukban, les conditions 
humanitaires sont graves. Qui plus est, l’acheminement 
de l’aide humanitaire reste malaise dans les zones 
difficiles d’acces, ainsi que dans les localites qui ont 
change de main. Les civils continuent egalement d’etre 
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touches par les consequences directes ou indirectes 
des hostilites. 

Dans ces conditions, nous nous felicitons que 
l’ONU et ses partenaires humanitaires se soient portes au 
secours de millions de personnes, fournissant une aide 
vitale a ceux qui en ont besoin grace a des programmes 
reguliers et a une assistance transfrontiere qui, selon 
le rapport du Secretaire general, demeure un element 
indispensable de Faction humanitaire. Etant donne que 
les convois interorganisations n’ont pas ete deployes 
depuis aout, nous encourageons l’ONU a poursuivre 
sa communication et sa cooperation avec les autorites 
syriennes pour permettre l’acces humanitaire aux zones 
prioritaires qui ont change de main. En outre, l’ONU 
et ses partenaires humanitaires ont encore besoin d’un 
acces humanitaire sur, rapide, sans entrave et durable 
pour repondre efficacement aux hesoins continus de 
millions de Syriens. La protection des civils et des 
installations civiles demeure egalement un imperatif. 

Enfin, comme nous en avons discute la semaine 
derniere (voir S/PV.8383), trouver une solution politique 
globale et inclusive, fondee sur la resolution 2254 (2015), 
est le meilleur moyen de mettre fin aux souffrances du 
peuple syrien, d’ou notre appui sans faille a l’Envoye 
special Staffan de Mistura, qui ne menage aucun effort 
pour relancer le processus politique, a commencer 
par la creation de la commission constitutionnelle, 
dans les quelques semaines qui lui restent et qui sont 
critiques. A cet egard, nous nous felicitons des resultats 
du sommet du Quatuor qui s’est tenu samedi a Istanbul 
et qui, a notre avis, pourrait contribuer a la relance du 
processus politique. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Nous voudrions aussi commencer par presenter nos 
condoleances au Gouvernement et au peuple indonesiens 
suite au tragique accident d’avion. 

Nous nous felicitons de la seance d’aujourd’hui et 
remercions M. Lowcock de son expose detaille. 

Nous soulignons la reduction considerable du 
niveau de violence a Edleb et dans les zones environnantes 
a la suite de l’accord conclu en septembre entre la Turquie 
et la Federation de Russie. Dans le meme temps, nous 
sommes preoccupes par l’extreme vulnerabilite dans 
laquelle se trouvent toujours des millions de civils a 
Edleb et dans d’autres regions de la Syrie. Comme nous 
l’avons mentionne, la situation humanitaire a Edleb 
est loin d’etre encourageante. La detonation d’engins 
explosifs improvises et d’autres actes de violence 


reprehensibles attribues principalement a Hay’at Tahrir 
el-Cham continuent de faire des morts et des blesses 
parmi les civils. La malnutrition et la propagation des 
maladies se sont aggraves. Nous estimons qu’il est 
necessaire d’empecher toute nouvelle deterioration de 
la situation humanitaire a Edleb et dans le reste de la 
Syrie et d’ceuvrer a son amelioration. L’accord negocie 
par la Turquie et la Russie doit etre mis a profit pour 
proteger les civils de maniere plus efficace et durable, 
conformement au droit international humanitaire et au 
droit international des droits de l’homme. 

Nous notons que la situation a Roukban 
exige egalement une attention particuliere. Les 
45 000 personnes, qui vivent toujours dans le camp 
dans des conditions de vie precaires, ne regoivent pas 
de soins medicaux et eprouvent de grandes difficultes a 
se procurer de l’eau et de la nourriture. C’est pourquoi 
nous insistons sur l’importance que revet le deployment 
prevu du personnel des Nations Unies et des autres 
travailleurs humanitaires dans cette zone et soulignons 
la necessity d’appuyer leur action dans les mois a venir. 
En outre, nous nous felicitons du fait que le retour a 
Raqqa est desormais possible et insistons sur le fait que 
la communaute internationale doit rester mobilisee pour 
reduire le risque eleve que represente la presence de 
nombreux engins explosifs improvises. Nous notons par 
ailleurs que la vulnerabilite de millions de personnes 
deplacees exige, entre autres mesures urgentes, 
l’acheminement immediat, sur et sans entrave de l’aide 
humanitaire, en particulier l’aide transfrontiere. II 
importe aussi de garantir le droit des refugies et des 
personnes deplacees a retourner volontairement chez 
eux et a reprendre leurs activites en toute securite et 
dans la dignite, conformement aux parametres acceptes 
au niveau international. 

Pour terminer, nous voudrions saluer les efforts 
inlassables et courageux deployes par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires et son personnel 
pour apporter une reponse humanitaire efficace en Syrie, 
et exhortons toutes les parties concernees a s’engager a 
trouver une solution politique au conflit, a commencer 
par la creation d’une commission constitutionnelle avant 
la fin de cette annee. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Tout d’abord, je voudrais me joindre aux autres 
orateurs pour presenter mes condoleances aux families 
des victimes du terrible accident d’avion survenu 
en Indonesie. 
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Je remercie M. Mark Lowcock de son expose qui 
donne a reflechir. Je voudrais egalement remercier les 
travailleurs humanitaires en Syrie des efforts inlassables 
qu’ils deploient pour ameliorer les conditions de vie 
des personnes dans le besoin. Ces collegues de l’ONU, 
ainsi que ceux des organisations non gouvernementales 
internationales et locales, dont les Casques blancs, 
meritent notre respect le plus profond, notre gratitude 
et notre appui. 

Je me concentrerai sur trois points : premierement, 
la necessity d’un acces humanitaire et transfrontalier; 
deuxiemement, la necessity de poursuivre la desescalade 
a Edleb et de respecter le droit international humanitaire; 
et, troisiemement, la necessity d’un processus politique 
dirige par l’ONU. 

Premierement, en ce qui concerne l’acces, les 
besoins humanitaires restent eleves dans tout le pays, 
apres pres de huit annees de guerre ininterrompue. 
Nous sommes profondement preoccupes par le manque 
d’acces a l’interieur de la Syrie, y compris dans les 
regions qui sont maintenant aux mains du regime syrien. 
Le regime ne permet pas aux convois interinstitutions 
de parvenir a ceux qui en ont le plus besoin, et ne l’a pas 
fait depuis le 16 aout. Plusieurs zones auxquelles faeces 
est refuse etaient auparavant aux mains de l’opposition 
syrienne. II est inacceptable que des civils continuent 
d’etre collectivement punis par le regime pour avoir 
vecu dans d’anciennes zones controlees par l’opposition. 
Le Gouvernement syrien ne doit pas etre autorise a 
continuer d’entraver l’acheminement d’une aide a meme 
de sauver des vies. 

Nous ne pouvons accepter une situation ou les 
zones dites difficiles d’acces ne sont difficiles a atteindre 
qu’en raison des barrieres artificielles imposees par 
le regime syrien. II a une responsabilite a l’egard de 
l’ensemble de ses citoyens. Le regime syrien doit garantir 
faeces a des fins devaluations objectives des besoins 
et de distribution de l’aide a ceux qui en ont le plus 
besoin. II s’agit la de conditions prealables essentielles 
a la fourniture d’une aide humanitaire fondee sur des 
principes. L’acces est necessaire pour l’acheminement 
de l’aide, pour l’evaluation independante des besoins 
et le suivi de la situation a la lumiere des seuils de 
protection du Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR). 

Les besoins humanitaires a Edleb sont parmi les 
plus importants du pays. Trois millions de civils restent 
pieges entre l’armee syrienne et la frontiere turque. 
Sur la base des informations que M. Lowcock vient de 


nous donner, il est clair que l’assistance transfrontiere 
est actuellement vitale pour les civils a Edleb. En 
septembre, une aide alimentaire a ete apportee a plus 
de 600 000 personnes depuis la Turquie grace a ce 
mecanisme. Le message du Conseil doit etre clair : 
maintenir ce couloir humanitaire jusqu’a la fin de 
l’annee est une question de vie ou de mort. II n’y a pas 
de substitut a l’aide transfrontiere si nous voulons que 
les civils d’Edleb survivent. 

Nous sommes preoccupesparl’informationdonnee 
par M. Lowcock selon laquelle le convoi n’a pas encore 
atteint Roukban. La situation des 45 000 personnes qui 
se trouvent dans ce camp a la frontiere syro-jordanienne 
est desesperee et une solution a long terme se fait 
attendre depuis trop longtemps. Nous appelons les 
parties concernees a s’employer a trouver des solutions, 
en prenant en consideration la dignite de ceux qui sont 
pris au piege. 

Mon deuxieme point concerne la necessite de 
poursuivre la desescalade a Edleb et le respect du droit 
international humanitaire. Comme d’autres, nous nous 
felicitons de la diminution de la violence a l’interieur 
et autour de la province d’Edleb depuis la signature du 
memorandum d’accord entre la Turquie et la Russie. 
Cela a permis de reduire le risque immediat d’une 
catastrophe humanitaire et donne a la population d’Edleb 
un moment de repit. II reste essentiel d’empecher une 
offensive militaire generalisee a Edleb. Nous appelons 
toutes les parties a traduire la reduction de la violence a 
Edleb en un cessez-le-feu durable qui puisse conduire a 
une solution negociee pour Edleb. 

Le respect du droit international humanitaire 
est une obligation pour toutes les parties au conflit 
en Syrie. II s’agit notamment de proteger les civils et 
de faciliter une action humanitaire fondee sur des 
principes. Les civils doivent pouvoir quitter Edleb 
librement s’ils souhaitent le faire de leur plein gre. En 
outre, l’harmonisation des mesures existantes visant 
a desamorcer le conflit devrait mettre un terme aux 
attaques inhumaines contre des hopitaux dont nous 
avons ete temoins tout au long de la guerre en Syrie. 
Cependant, la desescalade ne doit pas se transformer en 
un mecanisme a peine voile pour autoriser l’intervention 
des humanitaires et des medecins. Selon nous, les 
humanitaires et les medecins devraient toujours etre 
en mesure de faire leur travail. La responsabilite de 
toute attaque incombe desormais entierement au regime 
syrien et a ses allies qui le soutiennent par les airs. Les 
responsables devront rendre des comptes. 
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Mon troisieme point concerne l’appui a un 
processus politique dirige par l’ONU. Vendredi 
dernier, lorsque le Conseil a debattu de la commission 
constitutionnelle (S/PV.8383), j’ai souligne que cette 
commission n’etait pas une fin en soi mais qu’elle faisait 
partie du processus politique general dirige par l’ONU et 
base sur le Communique de Geneve (S/2012/522, annexe) 
et la resolution 2254 (2015). La paix et la stability en Syrie 
ne pourront etre instaurees qu’au moyen d’une solution 
politique qui inclue tous les Syriens. Le Royaume des 
Pays-Bas n’est done absolument pas d’accord avec les 
appels prematures en faveur de l’aide a la reconstruction 
et du retour des refugies. II n’y aura aucune aide a la 
reconstruction en Syrie de la part de l’Union europeenne 
tant qu’une transition politique irreversible, credible et 
inclusive ne sera pas fermement engagee. Elle devrait 
etre negociee par les parties syriennes au conflit, sur la 
base de la resolution 2254 (2015) et du Communique de 
Geneve. Nous considerons que le role de l’Organisation 
des Nations Unies, et en particulier de M. Staffan de 
Mistura, ainsi que de son successeur, est crucial dans 
ce contexte. Je tiens une fois encore a appeler l’attention 
du Conseil sur une declaration faite par d’eminents 
juristes enongant des normes claires pour l’aide a la 
reconstruction en Syrie. Ils nous ont donne leur avis 
juridique le 24 septembre : 

« Sans le respect de ces normes, la fourniture de 
l’aide a la reconstruction pourrait revenir a fermer 
les yeux sur des violations passees, continues ou 
nouvelles du droit international, ce qui pourrait 
valoir complicity ou responsabilite partagee de la 
communaute internationale ». 

Je tiens egalement a souligner que toute transition 
appelle la question de la responsabilite pour les actes 
commis pendant le conflit, ce qui est egalement indique 
dans le Communique de Geneve. Pour parvenir a une 
paix durable, les personnes soupgonnees de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanite en Syrie 
doivent repondre de leurs actes. Si le Conseil continue 
d’etre bloque par un veto l’empechant de saisir la Cour 
penale internationale, nous poursuivrons nos efforts de 
responsabilisation ailleurs. 

A l’heure actuelle, la Syrie n’est pas prete pour un 
retour librement consenti des refugies, en toute securite 
et dans la dignite. Ce retour ne pourra etre facilite que 
lorsque des seuils de protection seront en place, et la 
participation du HCR est essentielle au suivi de la 
protection des civils syriens. 


Pour terminer, nous appuyons pleinement les 
cinq demandes que M. Lowcock vient de presenter. 
Nous avons besoin de voir des ameliorations rapides 
et significatives pour faeces humanitaire dans toute la 
Syrie. L’aide transfrontiere demeure essentielle pour 
atteindre les civils d’Edleb, dont un grand nombre 
sont deplaces et dependent de l’aide humanitaire pour 
survivre. Nous soulignons les observations faites par 
notre collegue frangais sur la necessity d’une solution 
politique durable. Dans le meme temps, nous devons 
veiller a ce que l’Organisation des Nations Unies puisse 
repondre aux besoins des civils en Syrie, qui souffrent 
depuis si longtemps deja. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais) : Je 
voudrais exprimer nos condoleances les plus sinceres au 
Gouvernement et au peuple indonesiens pour l’accident 
d’avion survenu ce matin. 

Le representant du Kowei't s’est deja exprime au 
nom de la Suede en tant que coredacteur, mais apres 
avoir ecoute les declarations de ce matin, je voudrais 
prendre la parole pour souligner quelques points sur 
lesquels je constate une large convergence de positions. 
Heureusement, ces domaines semblent correspondre 
aux demandes presentees ce matin par le Secretaire 
general adjoint. 

Premierement, je voudrais aborder le respect 
des principes humanitaires et du droit international 
humanitaire, y compris l’acces a Roukban et a d’autres 
zones difficiles d’acces, ainsi que les mesures de 
protection, y compris a Delr el-Zor, et plus generalement 
les hopitaux et autres etablissements de sante et les 
ecoles. Cela concerne egalement l’importance des 
evaluations independantes des besoins et du suivi pour 
une action humanitaire fondee sur des principes, comme 
le Secretaire general adjoint 1’a mentionne ce matin. Le 
deuxieme point que je voudrais souligner est la mise 
en oeuvre de l’accord russo-turque sur le cessez-le-feu 
a Edleb afin de prevenir une catastrophe humanitaire. 
Troisiemement, compte tenu de ce qui precede, nous 
devons renouveler les modalites de la resolution 
2165 (2014) sur l’acces humanitaire, notamment pour 
garantir f acheminement de l’aide a plus de 3 millions de 
civils a Edleb et dans le nord de la Syrie. 

Enfin, il semblerait que nous soyons tous 
d’accord pour dire que la situation humanitaire ne 
pourra s’ameliorer que si nous faisons des progres sur 
le volet politique, au moyen d’une solution politique 
fondee sur la resolution 2254 (2015). Nous esperons que 
les membres du Conseil pourront s’unir autour de ces 
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points dans un effort serieux pour alleger les enormes 
souffrances humaines en Syrie. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Tout d’abord, nous tenons bien sur a exprimer 
nos sinceres condoleances aux Gouvernements et aux 
peuples americains et indonesiens a la suite de leurs 
recentes tragedies. 

Nous remercions M. Lowcock de son expose 
complet. Nous apprecions beaucoup le travail des 
organismes humanitaires des Nations Unies, en 
particulier lorsqu’il est effectue de fagon impartiale 
et dans le strict respect des principes de Taction 
humanitaire de l’ONU. 

Dans le contexte de la liberation reussie d’une 
grande partie de la Syrie des terroristes, les efforts se 
poursuivent pour retablir une vie normale et favoriser le 
retour des refugies et des personnes deplacees dans leurs 
foyers. Nous devons nous unir pour aider collectivement 
et activement a la mise en oeuvre de ces processus et 
ne pas les entraver sous des pretextes politises ou en 
imposant des dizaines de conditions franchement 
incomprehensibles. L’initiative russe visant a organiser 
une conference internationale sur la question des 
refugies syriens a ete congue pour contribuer a unir nos 
efforts. Les autorites de Damas ont donne des garanties 
de securite a ceux qui veulent rentrer chez eux, et 
elles travaillent sur un cadre legal qui faciliterait leur 
reintegration rapide. 

Le flux de Syriens revenant du Liban augmente. 
Nous pouvons voir l’effet que l’ouverture du point de 
passage de Nassib a eu sur la frontiere syro-jordanienne. 
Les populations des deux cotes de la frontiere attendent 
avec impatience depuis plusieurs annees que cette voie de 
transport, qui soutient des liens regionaux, commerciaux 
et humains, soit rouverte. Ces mesures meritent d’etre 
resolument encouragees, car elles contribuent a la 
realisation d’un principe aussi fondamental pour la 
stabilisation de la situation au Moyen-Orient que 
l’instauration de rapports de bon voisinage. 

La mise en oeuvre du memorandum d’accord 
sur la stabilisation de la situation dans la zone de 
desescalade d’Edleb, fonde sur l’accord de haut niveau 
conclu entre la Federation de Russie et la Turquie, se 
poursuit avec succes. Nos partenaires turcs font tout 
ce qui est en leur pouvoir pour faire sortir les groupes 
armes et leurs armes lourdes de la zone demilitarisee. 
Toutefois, les milices qui y sont basees continuent de 
violer les conditions de l’accord en ouvrant le feu sur les 


villages voisins, et de nouvelles informations font etat 
de mouvements suspects de membres du Front el-Nosra 
et de Casques blancs avec des substances toxiques. 
Nous devons souligner que les accords de desescalade 
etaient temporaires des le depart, et que la question de 
l’elimination de la presence terroriste en Syrie reste 
inscrite a l’ordre du jour. Si les provocations d’elements 
radicaux se poursuivent, la Russie se reserve le droit 
d’appuyer une action efficace du Gouvernement syrien 
pour eliminer les bastions terroristes. 

Nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general face a la situation humanitaire desastreuse 
a Roukban. D’une maniere generale, la situation 
humanitaire en Syrie s’ameliorerait si la coalition 
cessait de violer la souverainete de la Republique 
arabe syrienne par sa presence illegale, et je pense en 
particulier a la base militaire bien connue de Tanf dans 
le sud du pays ainsi qu’a la presence de la coalition a 
Test de l’Euphrate. L’activite economique dans ces 
zones illegalement occupees, sans coordination avec le 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne, souleve 
egalement de nombreuses questions en general. 

Les dirigeants de la Russie, de la Turquie, de 
l’Allemagne et de la France se sont reunis a Istanbul 
le 27 octobre et ont adopte une declaration conjointe, 
et nous sommes reconnaissants au President turc 
d’avoir pris cette importante initiative federatrice. 
Les participants au sommet se sont declares tout a fait 
disposes a cooperer en vue de normaliser davantage la 
situation en Syrie, processus dont les conditions ont ete 
etablies dans le cadre d’une reunion tenue selon la formule 
d’Astana grace aux efforts de la Russie, de la Turquie 
et de l’lran. Les participants se sont declares en faveur 
d’un reglement politique sous les auspices des Nations 
Unies, conformement a la resolution 2254 (2015) et dans 
le plein respect de la souverainete, de l’independance 
et de l’integrite territoriale de la Syrie. D’ailleurs, la 
question de la collaboration entre le processus d’Astana 
et ce que Ton appelle le Groupe restreint a egalement ete 
abordee lors du sommet d’lstanbul. 

L’importance de lancer les travaux d’une 
commission constitutionnelle sur la base de la decision 
du Congres pour le dialogue national syrien a Sotchi a 
ete reconnue, et nous esperons que cela pourra se faire 
avant la fin de cette annee, si les conditions y sont 
propices. Cependant, les professionnels sont conscients 
que pour etre efficace et efficiente, cette commission 
doit etre reconnue comme legitime par toutes les parties. 
II importe que chacun comprenne que c’est le peuple 
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syrien qui est responsable de son sort et que c’est lui 
qui doit determiner chaque aspect lie a la structure 
de son Etat au cours du dialogue. Apres tant d’annees 
de guerre, le pays devra passer par un processus de 
reconciliation nationale, d’une maniere ou d’une 
autre. Et la Syrie s’est toujours distinguee par un haut 
niveau de reconciliation nationale. Les Nations unies, 
la communaute internationale et les amis de la Syrie 
peuvent aider, mais il est injuste et futile d’imposer des 
solutions toutes pretes, des ultimatums ou des delais aux 
Syriens. Et en tout etat de cause, les donnees empiriques 
montrent que dans n’importe quelle crise regionale, il 
est inutile de tenter d’imposer des solutions. 

En reponse aux nombreuses questions qui nous 
ont ete posees, je voudrais informer les membres du 
Conseil que la declaration conjointe des dirigeants qui 
ont participe au sommet quadrilateral d’Istanbul sera 
distribute en tant que document officiel du Conseil de 
securite dans les prochaines minutes, et je peux assurer 
au Conseil qu’elle contient des reponses exhaustives. 
Je remercie les membres du Conseil qui ont appuye 
la declaration conjointe, affirmant ainsi leur volonte 
d’ceuvrer de maniere constructive a la recherche d’un 
reglement politique du conflit en Syrie. 

Je voudrais appeler l’attention de mes collegues 
qui continuent d’utiliser des termes tels que « le regime 
syrien » sur le fait qu’un tel usage est contraire a toutes 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
qui font uniquement mention du Gouvernement de la 
Republique arabe syrienne. Une approche respectueuse 
est necessaire, et contribuerait egalement a faire avancer 
le processus politique. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Bolivie. 

Nous voudrions remercier de son expose 
M. Mark Lowcock, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires. 

Ma delegation reaffirme sa position selon 
laquelle la violence dans ce conflit peut etre reduite 
sur l’ensemble du territoire syrien dans le cadre de 
la resolution 2401 (2018). Dans ce contexte, nous 
soulignons les accords locaux et les initiatives promues 
par les garants d’Astana, ainsi que l’accord conclu entre 
la Federation de Russie et la Turquie, qui ont permis de 
creer une zone demilitarisee a l’interieur de la province 
d’Edleb, ce qui, en plus de faciliter l’acces de l’aide 
humanitaire, a considerablement contribue a reduire 


la violence et permis l’evacuation de personnes dans le 
besoin. Nous encourageons le maintien de ces accords 
afin que la situation retourne a la normale et que la 
population puisse retourne dans ses lieux d’origine. 
Nous rappelons que tout retour doit etre sans entraves et 
se faire sur une base volontaire, en toute dignite et dans 
des conditions de securite. A cet egard, nous appelons 
a la poursuite du deminage des engins explosifs non 
exploses, des restes explosifs de guerre et des mines 
terrestres dans les zones peuplees. 

Nousreaffirmonsqu’iln’yapasdesolutionmilitaire 
au conflit en Syrie. Au contraire, nous insistons sur le 
fait que les parties doivent respecter le droit international 
et, surtout, le droit international humanitaire, et c’est 
pourquoi nous soulignons les accords conclus lors de la 
reunion du 27 octobre entre les plus hautes autorites de 
la Turquie, de la France, de la Russie et de l’Allemagne. 
Cette reunion a contribue a renforcer le dialogue qui 
permettra de garantir l’application du cessez-le-feu qui 
a ete conclu, principalement dans la province d’Edleb, 
afin de proteger les vies de millions de civils, mais 
egalement d’empecher la violence de continuer a toucher 
les infrastructures civiles, comme les hopitaux et les 
ecoles. Nous demandons que les prochaines reunions de 
haut niveau, qui se tiendront dans les semaines a venir, 
renforcent ces accords et permettent de sauver des vies 
et d’ameliorer la situation humanitaire. En outre, nous 
pensons que tout effort deploye ou toute mesure prise 
dans le cadre de la resolution 2401 (2018) pour lutter 
contre des groupes terroristes designes comme tels par 
le Conseil de securite, ou contre des groupes armes, doit 
egalement tenir compte de la protection des vies civiles, 
dans le cadre du droit international, et nous appelons 
ceux qui ont une influence sur le terrain a l’exercer, afin 
que la lutte contre ces groupes n’entraine pas d’autres 
pertes de vies innocentes. 

Enfin, nous insistons sur le fait que la seule 
fagon de sortir de ce conflit est de trouver une solution 
durable et pacifique par l’intermediaire d’un processus 
politique inclusif mene par la Syrie, qui reponde aux 
aspirations legitimes du peuple syrien, dans le plein 
respect de sa souverainete et de son integrite territoriale, 
conformement aux dispositions de la resolution 
2254 (2015) et du processus de Geneve, sous les auspices 
de l’Organisation des Nations Unies, comme convenu 
dans la declaration de Sotchi. A cette fin, il est imperatif 
de continuer de deployer des efforts qui aboutissent a la 
creation des instances competentes, qui soient credibles, 
equilibrees et representatives. 
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Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) 
(parle en arabe) : Je voudrais tout d’abord m’associer 
a mes collegues pour exprimer nos condoleances au 
Gouvernement et au peuple indonesiens a la suite de 
l’accident d’avion de ligne civil. 

II est vraiment stupefiant que certaines 
delegations occidentales de membres permanents du 
Conseil de securite insistent deliberement pour melanger 
les questions humanitaires et les questions politiques 
et continuent d’entraver le deployment d’efforts 
humanitaires honnetes, transparents et non politises. 

Ces delegations fanfaronnent ouvertement 
aujourd’hui qu’il n’y aura pas d’action humanitaire 
en Syrie tant que les objectifs politiques et 
interventionnistes de ces Etats ne sont pas atteints. 
Et nous entendons aujourd’hui certains - les memes 
delegations en fait - poser un ensemble de conditions 
politiques prealables, qui visent en fait a vider faction 
humanitaire de son contenu et a Porienter de fagon a 
exploiter politiquement les souffrances des Syriens. 

Je rappelle que la seance d’aujourd’hui coincide 
avec une autre raid mene par Paviation de la soi-disant 
coalition contre la region de Hajin, dans la partie est de 
Deir el-Zor, lors duquel du phosphore blanc, pourtant 
interdit au plan international, a ete utilise, tuant une 
famille entiere - mere, pere et enfants. Comme le Conseil 
se souvient, la seance du 24 octobre (voir S/PV.8383) 
avait aussi coincide avec une attaque terroriste criminelle 
perpetree contre Alep par les bandes terroristes 
presentes a Edleb, qui ont tire 40 missiles sur Alep, 
faisant des dizaines de morts et de blesses parmi les 
civils. La seance qui a eu lieu auparavant, le 17 octobre 
(voir S/PV.8373) avait elle aussi coincide avec un raid de 
la coalition contre les localites de Soussa et Albubadran, 
a Deir el-Zor, qui a fait des dizaines de victimes parmi 
les civils. Tout cela n’a pas ete capte par les radars des 
gouvernements des Etats qui parlent aujourd’hui de 
la situation humanitaire dans mon pays, ni, helas, par 
l’agence humanitaire des Nations Unies - le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires (OCHA). 

Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur 
le President, et a travers vous, votre pays ami, PEtat 
plurinational de Bolivie, de votre direction avisee 
des travaux du Conseil de securite ce mois d’octobre. 


Votre presidence s’acquitte avec brio de son mandat, 
qui consiste a maintenir la paix et la securite 
internationales et a faire respecter les dispositions de la 
Charte des Nations Unies. C’est pourquoi bon nombre 
d’Etats Membres de l’Organisation sont fiers de cette 
performance bolivienne de haut niveau. Lors des 
differentes rencontres qui ont eu lieu dernierement entre 
le Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Mark Lowcock, et de hauts responsables syriens, 
l’accent a ete mis sur la necessity de coordonner 
Paction menee conjointement par les deux parties afin 
de renforcer la comprehension et de lever autant que 
faire se peut les obstacles, l’objectif etant de faciliter 
le role que joue l’ONU dans le domaine humanitaire, 
conformement a la resolution 46/182 de PAssemblee 
generale, qui regit les activites de POCHA. Et ce 
malgre les difficultes rencontrees en la matiere du 
fait du financement insuffisant des activites de l’ONU 
en Syrie - M. Lowcock en a parle tout a l’heure - et 
des sanctions economiques unilaterales imposees au 
peuple syrien par les Gouvernements des Etats-Unis, 
de l’Union europeenne et d’autres. Ces derniers se 
lamentent, comme nous les avons entendus aujourd’hui, 
sur le fait que 10 millions de Syriens ont besoin d’aide 
humanitaire, alors qu’ils imposent dans le meme temps 
des sanctions economiques unilaterales a 23 millions 
d’autres. 

Le Gouvernement syrien sait combien est 
important le role confie a l’ONU par les Etats Membres. 
Et Damas continue de compter que l’ONU utilisera ce 
role pour venir en aide aux Syriens qui ont pati de la 
guerre terroriste imposee a mon pays, la Syrie, pour 
preserver sa credibilite et son efficacite, et pour respecter 
la souverainete, l’independance et Pintegrite territoriale 
de la Republique arabe syrienne. De plus, toutes les 
resolutions politiques et humanitaires du Conseil - dont 
le nombre est de 28 a ce jour - affirment qu’il importe 
de preserver Pindependance, la souverainete, Pintegrite 
territoriale de la Syrie et l’unite de son peuple. Damas 
continue aussi de compter que l’ONU jouera ce role 
de fagon neutre, independante et non politisee, qu’elle 
ne cedera pas au chantage de certains Etats influents 
et, bien entendu, qu’elle respecte les dispositions de la 
Charte et des resolutions des Nations Unies. 

J’ai ecoute avec grand interet 1’expose presente par 
M. Lowcock, et nous avons lu avec soin aussi le rapport 
(S/2018/947) dont le Conseil est saisi. Je voudrais faire 
quelques observations, qui repondront certainement a 
certaines questions posees par les collegues. 
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Premierement, il est absolument necessaire 
d’ouvrirun dialogue transparent, objectifetprofessionnel 
en vue de revoir le mecanisme d’etablissement de 
rapports sur ce qu’on appelle situation humanitaire 
dans mon pays, la Syrie, l’objectif etant de faire que ces 
rapports tendent tous a aider les Syriens qui sont dans le 
besoin. Nous soulignons ici que continuer de presenter 
ces rapports chaque mois est une perte de temps, 
d’argent et de ressources humaines, et nous demandons 
qu’ils soient presentes tous les trois mois, compte tenu 
du fait que de nombreuses informations contenues dans 
le rapport a l’examen sont obsoletes et que les faits qui 
y sont rapportes sont survenus il y a un ou deux mois, 
alors que nous sommes censes parler de ceux survenus 
au cours de ce mois. 

Deuxiemement, il est urgent et necessaire aussi 
d’engager un debat transparent, objectif et professionnel 
sur la teneur de ces rapports afin d’eviter qu’ils soient 
utilises par certains comme moyen de pression politique 
et de chantage. Il est inconcevable et absurde meme 
que les auteurs du rapport poursuivent dans leur voie 
negative et politisee contre la Republique arabe syrienne 
et ses institutions, et qu’ils continuent notamment de 
tomber dans les memes erreurs - outrepassant ainsi leur 
mandat - apres la prise de conscience aigue qu’une guerre 
terroriste odieuse est menee depuis sept ans contre la 
Syrie; apres que de hauts responsables - comme les 
anciens chef d’Etat-major et Ministre de la defense, et 
d’autres - de certains Etats aient reconnu publiquement 
dans leurs memoires et dans leurs temoignages devant 
le Congres et devant le Senat que leurs gouvernements 
sont impliques dans le financement et le parrainage 
des groupes terroristes; apres qu’il soit devenu clair, 
preuves a l’appui, que ces derniers sont ceux qui ont 
utilise et continuent d’utiliser les civils comme boucliers 
humains, de transformer les ecoles et les hopitaux en 
bases militaires pour lancer des attaques contre les 
civils; et apres qu’il soit devenu clair que ce sont ces 
groupes et ceux qui les soutiennent qui sont derriere les 
mensonges proferes contre le Gouvernement syrien. 

Il est done absurde qu’ils continuent d’ignorer 
sciemment les preoccupations et les observations 
faites au Secretariat par la Republique arabe syrienne 
concernant la teneur des precedents rapports sur la 
question. Nous avons reagi officiellement 56 fois aux 
rapports de l’OCHA et repondu clairement a toutes les 
interrogations, mais nos eclaircissements n’ont jamais 
ete repercutes dans les rapports de cet organisme. 
Cela fait des annees que nous nous efforqons d’etablir 
des relations de cooperation avec l’OCHA, et que 


nous lui fournissons toutes les informations a notre 
disposition. Mais nous sommes toujours surpris que 
nos observations ne parviennent pas aux fonctionnaires 
de l’OCHA. Les informations fournies par des temoins 
oculaires, par les Casques blancs, jaunes, rouges, elles, 
leurs parviennent bien, mais pas les observations faites 
par le Gouvernement syrien. 

Troisiemement, il est surprenant que le rapport 
affirme que le Gouvernement syrien n’a pas approuve le 
plan pour les convois pour septembre et octobre. C’est ce 
que nous avons entendu M. Lowcock dire aujourd’hui. 
Mais la verite est que le Gouvernement de mon pays a 
demande a l’Organisation des Nations Unies d’inclure 
dans ce plan les zones nouvellement liberees, qui sont 
pourtant incluses dans la carte des zones classees par 
l’ONU comme zones assiegees ou difficiles d’acces. 
Nous avons demande que ces sites soient integres dans le 
plan periodique d’acheminement de l’aide humanitaire. 
Cependant, l’ONU n’a pas inclus ces zones liberees dans 
le plan d’aide humanitaire. Pourquoi? Je n’en sais rien. 
C’est M. Lowcock qui a la reponse a cette question. 

Quatriemement, en ce qui concerne l’achemine- 
ment de l’aide au camp de Roukban, qui, si mes infor¬ 
mations geographiques sont exactes, se trouve en Syrie- 
certaines delegations en ont parle comme s’il s’agissait 
d’un camp situe en Somalie ou aux Maldives -, je sou- 
ligne que le Gouvernement syrien a donne son accord aux 
organismes des Nations Unies pour qu’ils acheminent 
une aide humanitaire dans ce camp, en cooperation avec 
le Croissant-Rouge syrien et le Comite international de 
la Croix-Rouge, directement a partir du territoire de la 
Republique arabe syrienne. Toutefois, le 26 octobre, le 
convoi des Nations Unies, qui etait deja a une distance 
de 55 kilometres, est retourne precipitamment a Damas 
en raison de la deterioration des conditions de securite 
et des informations faisant etat d’une attaque imminente 
de Daech contre le convoi a partir de la zone controlee 
par les Etats-Unis, malgre les assurances en matiere de 
securite que ce pays avait donnees a l’ONU. Cela prouve 
clairement que ce sont les Etats-Unis qui entravent 
l’acheminement de l’aide humanitaire vers le camp de 
Roukban et qui sont principalement a l’origine des souf- 
frances des civils qui se trouvent dans ce camp. Nous 
voudrions rappeler qu’il y a quelque temps, les terro¬ 
ristes de Daech ont quitte la region de Roukban, qui est 
sous le controle des forces americaines, et se sont rendus 
a Soueida, ou ils ont lance une attaque et tue 300 civils 
a l’aube. Ces terroristes ont ensuite quitte Soueida pour 
retourner a Tanf, dans la region de Roukban, qui, de 
toute apparence, se trouve en Somalie. 
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Cinquiemement, mon pays regrette que les 
auteurs du rapport mettent en avant l’assistance 
transfrontiere conformement aux directives de certains 
Etats occidentaux, alors qu’elle s’est averee inefficace 
et qu’il n’y a pas de certitude qu’elle parvienne aux 
civils auxquels elle est destinee. Cette assistance 
aide indirectement les terroristes qui la detournent et 
l’utilisent pour poursuivre leurs activites terroristes 
en Syrie. Depuis des mois, le gouvernement de mon 
pays demande qu’on lui donne des eclaircissements 
sur la faisabilite de cette assistance, qui est soi-disant 
controlee par des tierces parties. Nous n’avons toujours 
pas re<;u de reponse a cet egard. 

Etant donne que la situation est plus sure et plus 
stable sur le terrain grace a la victoire sur le terrorisme 
et aux efforts de rehabilitation des zones detruites par les 
terroristes que continue de deployer le Gouvernement, 
et grace a la normalisation de la situation, les conditions 
sont desormais reunies pour le retour volontaire des 
refugies syriens qui ont quitte leur patrie a cause du 
terrorisme et des mesures economiques coercitives 
unilaterales qui les ont prives de leurs moyens de 
subsistance. En fait, nous assistons au retour en Syrie de 
milliers de refugies syriens en provenance de l’etranger, 
malgre les tentatives de certains Etats occidentaux de 
les empecher de revenir en utilisant de faux pretextes 
pour les intimider et en politisant une question purement 
humanitaire. Ces Etats utilisent cette question a des 
fins politiques en etablissant un lien entre le retour des 
refugies et le processus politique, comme cela a ete 
confirme par ce que nous avons entendu aujourd’hui de 
la part des delegations de certains Etats occidentaux. 

Pour terminer, alors que nous ecrivons le dernier 
chapitre de la crise syrienne, les Syriens - ceux qui 
sont restes dans le pays et ceux qui ont ete contraints 
de fuir le pays en raison du terrorisme - sont resolus 


a joindre leurs efforts pour debarrasser leur pays des 
vestiges de la guerre terroriste et le reconstruire de 
leurs propres mains, et en utilisant leurs capacites et 
leurs competences. 

En ce qui concerne ce que certaines delegations 
ont dit au sujet de la situation dans la ville d’Edleb, 
je voudrais rappeler a tous les membres du Conseil 
qu’Edleb est une ville syrienne. Nul ne se preoccupe 
plus que le Gouvernement syrien de cette ville et de ses 
habitants, qui sont utilises comme boucliers humains 
par des groupes terroristes. 

Mon pays reaffirme son attachement a l’accord de 
Sotchi du 17 septembre et se felicite de toute initiative 
visant a faire en sorte que le sang des Syriens cesse de 
couler. Nous accueillons favorablement toute initiative 
visant a assurer la surete et la securite de tous les 
territoires syriens qui ont ete frappes par le terrorisme. 
Mon gouvernement reaffirme egalement qu’il continuera 
de lutter contre le terrorisme jusqu’a ce que nous ayons 
libere le dernier pouce du territoire syrien des griffes des 
terroristes et de toutes les forces militaires etrangeres 
qui s’y trouvent illegalement. 

Le President {parle en espagnol) : La 
representante du Royaume-Uni a demande la parole 
pour faire une nouvelle declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je voudrais repeter ce que j’ai deja dit dans cette salle. 
Critiquer l’ONU pour avoir fait son travail ne devrait 
pas etre l’objectif de qui que ce soit dans cette salle. Je 
sais que nous devons exercer notre liberte d’expression 
et que nous devons etre francs. Mais l’ONU, notamment 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
a fait un travail remarquable en Syrie. 

La seance est levee a 11 h 55. 
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